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Le Tigre se retire de 
la course à contrecoeur
Michel
Bergeron n'est 
plus candidat 
à la succession 
de Pat Burns.
En raison de son 
état de santé, 
les médecins du 
Canadien 
n'ont pas été en 
mesure
d’approuver sa 
nomination 
comme 
entraîneur de 
l'équipe. Son 
retrait de la course laisse ainsi la voie libre 
à Jacques Demers. S-2

QUÉBEC

Une St-Jean familiale et 
beaucoup plus sécuritaire
Pour éviter la répétition des malheureux 
événements des dernières années, la 
sécurité sera resserree au spectacle de la 
Saint-Jean sur les plaines d'Abraham A-3

LE CANADA

Clark fait une dernière offre à 
laquelle Bouchard ne croit pas
Joe Clark a obtenu un sursis de 24 heures 
en mettant sur la table une offre de dernière 
minute sur la reforme du Sénat. Mais 
Benoît Bouchard n'y croit pas. A-4

LA RÉGION

Un Saguenéen au coeur de la 
gigantesque tentative de fraude
La police soupçonne un homme d'affaires 
du Saguenay-Lac-Samt-Jean d avoir joué un 
rôle prépondérant dans la tentative de 
fraude contre le Nigeria A-10

Côté: la constitution n’a 
rien à voir avec les Jeux
Selon Marc-Yvan Côté, qui appuie la can­
didature québécoise pour les Jeux d'hiver, ce 
n’est pas le contexte constitutionnel qui 
est en jeu dans ce dossier A-5

LE QUEBEC

Ryan dit que les plaintes 
contre la SDI seront vérifiées
La Sûreté du Québec passera au crible 
les allegations d'un employé de la Société de 
développement industriel du Québec 
incriminant trois entreprises de Québec. A-7
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Ensoleille, maximum 23 et minimum 12. 
Demain, du soleil, quelques nuages, 
maximum 25 et minimum 16. S-16

Pour assurer la sécurité de Vaéroport

Nos soldats à Sarajevo
DARUVAR, Croatie — Tout indique que c’est le gros des 
forces canadiennes dépêchées en Croatie pour prêter main- 
forte au contingent international de casques bleus qui 
prendra le premier la route de Sarajevo.

La secrétaire d’État aux Af­
faires extérieures, Barbara 
McDougall, a fait savoir hier à 
Ottawa que le Canada dépéche­
ra à Sarajevo 800 casques bleus 
quand les conditions le 
permettront.

Tout dépendra du succès de 
la mission d’une soixantaine 
d’observateurs onusiens déjà 
dans la capitale bosnique afin 
tenter d’arracher aux Serbes un 
cessez-le-feu suffisamment du­
rable pour permettre la réou­
verture de l’aéroport de Saraje-

Roger
BELLEFEUILLE

à Zagreb
envoyé spécial

vo et ainsi assurer l’achemine­
ment d'aide humanitaire.

Mme McDougall a annoncé 
cette mesure en réponse à une 
requête de l’Organisation des

Nations unies, qui a demandé 
l’envoi de casques bleus pour 
assurer la sécurité de l’aéroport 
de Sarajevo, la capitale de Bos­
nie-Herzégovine assiégée, afin 
d'envoyer de la nourriture et 
d'autre matériel aux 300 000 ci­
vils qui s’y trouvent.

Les soldats canadiens pour­
raient aussi garder les convois 
qui circuleront dans la ville 
pour livrer l'aide humanitaire.

Tout congé de 72 heures aux

SummèT*

Manifestation contre les Etats-Unis
sjmr*

là lillÉÉ

F'

Des manifestants partis de l'édifice du Forum Global ont défilé dans les rues de Rio, scandant des slogans anti-américains et arborant des 
pancartes dénonçant George Bush.

Par dizaines de milliers, les 
Cariocas hurlent leur colère
RIO DE JANEIRO — Vingt-quatre heures avant d’atterrir 
à Rio, le président américain George Bush a été la cible 
d’une première grande manifestation populaire.

Des dizaines de milliers de 
personnes ont défilé dans les 
rues de la ville qui accueille le 
Sommet de la Terre en scan­
dant des slogans souvent hos­
tiles au gouvernement des 
États-Unis.

Un premier cortège d’envi­
ron 10 000 personnes, com­
posé de Brésiliens et d’étran­

gers appartenant à des ONG 
(organisations non gouverne­
mentales) a quitté vers 16 h le 
parc Flamingo, hôte du Forum 
Global.

La traînée multicolore et 
bruyante s’est répandue à tra­
vers la ville, coupant les ave­
nues, provoquant des embou­
teillages, défiant les klaxons. 
Une demi-heure plus tard, elle

Michel
CORBEIL

à RIO
envoyé
spécial

s’arrêtait devant le Consulat 
des États-Unis. « Fora Bush ! » 
(Va-t-en Bush !) a repris en 
choeur la foule.

« Nous sommes venus pour 
manifester notre désaccord 
avec ce qui se passe à Rio

Centro (où les délégués se 
rencontrent pour la Confé­
rence des Nations unies sur 
l’environnement et le dévelop­
pement) a harangué un mani­
festant du haut d’une camion­
nette. Et tout ça c’est la faute 
que quelqu'un qui s’appelle 
George Bush. C’est la mani­
festation des peuples op­
primés contre les États-Unis 
qui dévastent tout. »

Suite A-2, Cariocas...

Autres textes en page C-1

soldats canadiens à Zagreb a 
été mis sur la glace. Depuis di­
manche, plus aucun permis­
sionnaire n’est aperçu à l'hôtel 
Inter-Continental, le lieu habi­
tuel d’hébergement.

Le premier bataillon du 22e 
régiment, ainsi que le corps de 
genie du Royal Canadian Regi­
ment (RCR) qui étaient sta­
tionnés à Lhar, en Allemagne 
avant cette nouvelle mission de 
paix, auraient été choisis pour 
prendre la direction de Sarajevo 
en premier à cause de tout leur 
matériel de transport routier 
déjà sur place en Croatie.

Toujours selon les mêmes 
sources, c’est équipés de toutes 
leurs armes de combat ainsi 
qu’avec des munitions et des ra­
tions « dures » pour un séjour 
de quatre à six semaines que les

Suite A-2, Sanyevo...

Convoi 
de TONU 
attaqué
BELGRADE (Reuter, AFP)
— Un convoi des Nations 
unies a été attaqué hier 
soir dans la banlieue de 
Sarajevo, la capitale 
bosniaque, et un casque bleu 
français a été blessé, a-t-on 
confirmé officiellement à 
l’ONU.

Radio-Sarajevo a rapporté que 
le convoi avait été attaqué après 
avoir quitté le centre de la capi­
tale bosniaque pour aller à la 
rencontre d’un autre convoi ar­
rivant dans la ville.

Le soldat, blessé très légère­
ment, a été soigné immédiate­
ment et se trouve hors de dan­
ger, a précisé François Giuliani, 
porte-parole du secrétaire géné­
ral de l’ONU, Boutros Boutros- 
Ghali.

Dirigé par le colonel John 
Wilson, commandant des ob­
servateurs militaires de l’ONU à 
Sarajevo, le convoi était parti à 
la rencontre du groupe d’obser­
vateurs aux ordres du général 
canadien Louis Mckenzie, ar­
rives de Belgrade pour assurer 
la protection de l'aéroport de la 
capitale bosniaque, a indiqué 
M. Giuliani.

Citant des correspondants de 
l'agence bosniaque B-H Press 
sur place, la radio a ajouté que 
tous les pneus des véhicules de 
I ON U avaient été crevés pen­
dant l'attaque. Elle n'a pas iden­
tifié les assaillants.

Les irréguliers serbes qui as­
siègent Sarajevo depuis deux 
mois ont attaqué ou harcelé à 
plusieurs reprises des missions 
de l’ONU.

Suite A-2, Convoi...

Le •• Super Soaker » peut projeter un jet d'eau à plus de 20 mètres.

Mm,.: k* Le super fusil à eau, un jouet 
en voie de devenir dangereux
OTTAWA (PC) — Un nouveau jouet qui fait l'envie de tous 
les enfants ce printemps a été ut ilisé pour commettre un 
crime.

Le « Super Soaker », un fusil à 
eau qui peut lancer un jet d’eau 
jusqu'à une distance de 20 mè­
tres, se vend comme des petits 
pains chauds. À la une d'un dé­
pliant publicitaire d’un magasin

de jouets, on qualifie le Super 
Soaker de fusil à eau pour ama­
teurs sérieux

Mais un homme de Nepean, 
en banlieue d’Ottawa, a pris ce 
jouet un peu trop au sérieux...

John Consentino, 18 ans, a 
rempli le réservoir de son Super

Soaker d'un mélange d'eau de 
javel et d’eau du robinet. Circu­
lant en automobile sur le Mar­
ché By, à Ottawa, Consentino 
aurait tiré en direction d'un 
piéton.

Un homme de 37 ans a etc 
atteint au visage par le liquide 
et a subi de sérieuses brûlures

Suite A-2, Fusil...
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Sarajevo...
militaire& canadiens quitteraient Daruvar. Ils devront aussi se contenter 
de matelas pneumatiques une fois rendus sur place. Environ 1040 
hommes du premier bataillon seraient de la partie, le reste demeurant à 
l'arrière pour veiller entre autres tâches sur les installations et autres 
équipement laissés sur place.

Mais ce « stand-by » ne semble pas. du moins visiblement, affecter le 
moral des troupes. « Dans l'armee, il n'y a jamais rien de coulé dans le 
béton », fut le commentaire le plus souvent attendu.

La deuxieme phase de l'operation qui pour les Canadiens porte le 
nom d’Harmonie, sera plus délicate. Selon une entente déjà intervenue 
entre les deux camps et supervisée par le contingent de l’ONU, Croates 
et Serbes ont accepté un desarmement de leurs troupes sur le tenitoire, 
sous contrôle des casques bleus dans ce coin de la Croatie.

La tâche la plus delicate, selon le major Matem sera d'amener 
« Oustachis » et « Tchetniks », respectivement miliciens croates et 
serbes à déposer leurs armes de bonne grâce. Cette etape aurait déjà du 
être engagée, n'eut ete pour diverses raisons de logistique, du retard 
accusé par les contingent jornadiens et népalais a arriver sur place.

Une absence compensée entre-temps par le contingent canadien qui 
a dù redoubler d’effort et travailler jusqu’à 18 heures par jour pour 
aussi installer leurs propres postes de contrôles et campement.

Par exemple, à Daruvar même, les gars du 22e occuperont trois 
postes de contrôle, soit les trois accès routiers à cette ville de 15 000 
habitants qui commence à reprendre vie depuis l'arrivée des casques 
bleus canadiens. Rien ne semble encore clair cependant quant aux 
modalités de vérification des véhicules et si ceux-ci seront effective­
ment fouillés pour savoir s’ils transportent des armes. Serbes et Croates 
peuvent être tout aussi malin à ce jeu que les « valeureux » warriors 
Mohawks.

Les ordres et les contre-ordres sont une réalité quotidienne. Les 
forces canadiennes partagent en Slavonie ouest (bien Slavonie) un 
large secteur avec les contingents argentins, jornadiens et népalais.

Une première tâche, explique le major Mario Albert, originaire de 
Dolbeau. commandant-adjoint du « groupe de bataille » formé du 1er 
bataillon du 22e et du corps de génie fut au cours des deux derniers 
mois de s’installer, de prendre position. Ce qui a impliqué d’abord une 
reconnaissance des lieux et une forme de négociation pour permettre 
un va-et-vient sécuritaire entre les retranchements croates et serbes.

Une mission délicate qui incombait avec l’arrivée du plus gros des 
effectifs au Major Nicolas Matem, qui en dépit de son nom alsacien, est 
originaire de Montréal.

Celui-ci signale que chaque ethnie, des deux côtés d'une ligne de 
cessez-le-feu. ont des effectifs d'environ 30 000 hommes soit l'équiva­
lent de trois divisions. « Il était impérieux pour la crédibilité du drapeau 
onusien, que les membre du contingent puissent être visibles dans les 
deux camps ». D'où une certaine trêve...quotidienne. Ainsi deux voies

d'accès ont ete acceptées, dont l'un, non loin de la ville de Pakrac. une 
agiomeration d'environ 20 000 habitants dont la quasi totalité des habi­
tations ont ete soufflées par des charges explosives plantées par les 
Serbes. Un millier de citoyens de tous âges se terrent encore dans les 
ruines.

Bizarrement, des échafaudages sont restes accroches au clocher de 
l'église dont la rénovation avait ete commencée il y a quelques mois. 
Tous les jours, un bambin d’environ six ans, sans doute sonné par tout 
ce carnage qu’il a vécu se poste sur le trottoir en face d'une rare maison 
encore debout et fait un signe de victoire des qu'apparait un véhiculé 
blanc de l'ONU.

Cariocas...
Le cortège a repris sa marche vers la place Cinelandia. sous une 

pluie de papier que lançaient en guise d’appui les habitants des appar­
tements situés en face du consulat.

La couleur brésilienne
Ce sont des dizaines de milliers de « Cariocas » — les natifs de Rio — 

qui ont bientôt débouché de l’avenue Rio Branco sur la Grande Place, 
répondant à l’appel des syndicats, dont la Centrale unique des 
travailleurs.

Airs de samba de rigueur, la demonstration a véritablement pris ses 
couleurs brésiliennes. Ce qui vaut pour les mots d’ordre.

« Sauvez les espèces : les travailleurs sont menacés d'extinction », 
clamait une banderole. Un groupe d'enfants de la rue revendiquait « le 
droit d’être humain ».

C’est le vrai Fxo (le surnom donné ici à la conférence) du Brésil, 
s’époumonait un autre leader. La misère, la pauvreté, elles ne sont pas 
montrées aux autres pays. C’est l’Eco du droit à la vie.

« Eh ! reprenait-il, ils nous ont oubliés, les Brésiliens. Moi, je ne sais 
pas lire ou écrire, mais je sais ce qui me manque. C’est le droit de vivre, 
d'habiter quelque part et d'être en santé. Fora Bush ! »

Biologiste, Eriva Garcia, dont la peau de cuivre trouve son origine 
chez les Indiens de l'Amazonie, s'est amenée à la manifestation pour 
représenter un groupe mais aussi une conviction. « L'environnement, 
ce n’est pas seulement la Nature, mais l’Homme. »

L’anti-améncanisme semble à son plus fort ici alors que la conscien­
ce écologique s’éveille.

« Auparavant, la couche d’ozone on ne savait pas pourquoi on nous 
impliquait dans tout cela, explique Luciana Nobrega, qui a marché dans 
la foule compacte avec ses convictions politiques. Oui, nous sommes en 
train d'abimer l’Amazonie. Mais les choses beaucoup plus graves, ce 
n'est pas de notre faute. »

Pour le gaz carbonique, par exemple, les États-Unis sont responsa­
bles de 25 % des rejets de gaz à effet de serre.

Tout cela promet pour le séjour du président Bush a qui on attribue 
presque la fermeture des rues pour assurer la sécurité des chefs d’Etat.

« Que voulez-vous, laissait tomber en riant le chauffeur de taxi en 
voyant un hélicoptère faire un passage en basse altitude au-dessus de la 
route. Demain, arrive le proprietaire de la planète, celui qui donne les 
ordres. »

Convoi...
Par ailleurs, la pression de l’opinion publique en faveur du depart du 

president serbe, Slobodan Milosevic, s'est encore accrue hier a Bel­
grade tandis que les combats se sont poursuivis sur les fronts de 
Bosnie-Herzégovine.

Dix jours après l’entree en vigueur de l'embargo total décidé par It 
conseil de sécurité de l’ONU contre la Serbie et le Montenegro, les 
mouvements d'opposition et des couches de plus en plus larges de 
l'opinion publique accentuent la pression sur le regime du président 
Milosevic.

À Belgrade, plusieurs milliers d'etudiants ont manifesté a midi de­
vant la faculté de droit pour réclamer son depart, la dissolution du 
gouvernement et du parlement serbe, la formation d’un gouvernement 
de salut national et la convocation de nouvelles elections. Si ces reven­
dications ne sont pas satisfaites, les universités de Belgrade commence­
ront lundi une grève generale, ont averti les etudiants.

Fusil...
Consentino devra repondre a des accusations de voies de fait et de 

méfait. S’il est trouvé coupable, il pourrait être incarcéré pour une 
période de sept ans.

« Ce fusil à eau n’est pas dangereux s’il est utilisé d'une façon 
responsable ». d'expliquer l'inspecteur Karl Erfle, porte-parole de la 
police d’Ottawa. « Toutefois, si des gens veulent s’en servir comme 
arme criminelle, il devront en payer le prix. Les agents de notre force 
policière ne toléreront pas de tels incidents », a-t-il avert.

Le Super Soaker est vendu dans la plupart des magasins a rayons 
Son prix se situe entre 17$ et 30$, selon le modèle.

Cependant, les parents qui voudront en faire cadeau à leurs enfants 
devront s’armer de patience parce que la demande pour ce jouet est 
tellement grande que la plupart des magasins ont épuisé leur stock.

Il est également conseillé de lire les instructions attentivement. Il est 
écrit en toutes lettres : « N’utiliser que de l’eau claire et propre ».
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LA TROIS LE SOLEIL

Irène BELLEAU

Une St-Jean 
familiale et 
sécuritaire
Le spec tacle de la Saint-Jean sur les 
plaines d'Abraham, auquel s'intégrera 
un feu de joie allumé à l’intérieur 
d'un périmètre de sécurité, et qui se 
terminera par un feu d'artifice, a 
été conçu pour faire chanter et danser 
les Québécois et Québécoises le 
soir du 23 juin.

par LOUIS TANGUAY
LE SOLEIL

La présidente du Mouvement national 
des Québécois de la Capitale, chargé de 
coordonner les festivités dans la région, 
Mme Irène Belleau, a affirmé hier au 
cours d'une conférence de presse que 
les remarques de la coroner Anne-Marie 
David, à la suite du drame qui avait eu 
lieu lors du feu de l’an dernier, ont incité 
les organisateurs à donner un serieux 
coup de barre à l’événement.

L’orientation familiale et populaire de 
la fête se révélera notamment dans le 
fait qu'une grande partie des plaines 
d'Abraham sera clôturée avec accès con­
trôlé aux entrées pour faire respecter 
l'interdiction d'apporter sur place des 
bouteilles et canettes.

Les spectateurs pourront par ailleurs 
se procurer boissons (dans des verres de 
plastique) et souvenirs dans deux points 
de service aménagés de part et d'autre 
de la grande scène qui tournera le dos 
au manège militaire.

Sur cette dernière, on célébrera la 
chanson, la musique, la poésie, la parole 
et la voix d’ici avec, pour illustrer le 
thème « Des gens qui font l’histoire », 
des personnages comme Jacques 
Proulx, Simonne Monet-Chartrand, Gas­
ton Miron, Raymond Lévesque, Diane 
Lavallée, Michel Chartrand ; des voix 
comme Guy Belanger, Michelle Fontai­
ne, Sonia Racine, le Choeur lyrique 
d’Aubigny ; et des auteurs-compositeurs 
comme Claude Gauthier, Pierre Létour- 
neau, Priscilla, Michel Robidoux et 
Louise Poirier. Et pour la danse, le grou­
pe Manigance animera le milieu du 
spectacle pendant le feu de joie.

On a fait le pari que les gens voudront 
fêter en chantant et en dansant, a pré­
cisé M. Simon Guay, qui a conçu ce 
spectacle « participatif ».

Le budget de 130 000 $ de « l’événe­
ment de la Capitale » comprend les frais 
de sécurité, par exemple, pour entourer 
la zone autour du feu avec des clôtures 
ancrées dans le sol et un corridor 
d'accès réservé aux véhicules d’urgence. 
Ailleurs dans la région

Pour l’ensemble des municipalités de 
la région Québec-Chaudière-Appa- 
laches, Mme Belleau a noté que 77 pro­
jets locaux ont été approuvés cette an­
née comparativement à 99 l’an dernier, 
mais elle attribue cette baisse au fait que 
le 24 juin soit un mercredi. Les promo­
teurs se partageront une enveloppe de 
109 327$.

Une loterie appelée « Bonne fête Qué­
bec », sous forme de « gratteux », en 
vente dans les Provigo et Provi-Soir, ser­
vira au financement des manifestations 
dans l'ensemble du Québec et notam­
ment de « l’Événement de la Capitale » 
et du défilé du 24 juin a Montreal.

Concernant l’idée d’intégrer à ce dé­
file un tableau dans lequel on entendra 
les hymnes nationaux de Grande-Bre­
tagne et des Etats-Unis, la présidente du 
MNQ de la Capitale a rappelé que, dans 
une thématique historique, on ne peut 
pas nier la période du regime anglais.

La plus belle prise va au Canada
□ St-Pierre et Miquelon obtiennent 2500 milles marins carrés au lieu de 13 700

NEW YORK (PC) — Un tribunal international a octroyé, 
hier, aux îles Saint-Pierre et Miquelon, une zone économique 
exclusive que le Canada et la France ont aussitôt qualifiée 
de « bizarre *.

M. Crosbie a également fait 
valoir que la décision du tribu­
nal donnait au Canada le con­
trôle de la gestion des res­
sources en poisson de fond 
dans un secteur important de la 
région. La décision d’hier ne 
s’appliquera que dans 45 jours, 
pour laisser le temps aux per­
sonnes concernées de s'adapter 
à la nouvelle délimitation.

Le gouvernement canadien 
évaluera également les 
conséquences de cette decision 
sur les intérêts pétroliers et ga­
ziers au Canada. Les deux pays 
avaient résolu en 1967 d’inter­
dire tout forage dans la zone en 
litige.

Hier, François Mathys, re­
présentant du Canada, a dé­
claré qu’il ne s’attendait pas à 
du mouvement dans ce secteur 
prochainement, compte tenu de 
l’état de l’industrie pétrolière et 
gazière mondiale. 11 a toutefois 
ajouté que s’il devait y avoir ex­
ploitation de ces ressources, la 
forme de la zone française ren­
drait certainement les choses 
un peu difficiles.

Les deux pays ont cependant 
indiqué qu’ils se plieraient à 
cette décision, et qu’ils entre­
prendraient d’ici quelques se­
maines des négociations sur les 
quotas de pèche afin de mettre 
le point final à une dispute qui 
dure depuis des années.

Le Canada voulait limiter la 
zone économique des îles Saint- 
Pierre et Miquelon à 12 milles 
marins au large de ses côtes. La 
France voulait que cette zone 
s’étende plutôt sur 200 milles 
marins, vers le sud et l’est de 
l’archipel, afin d’avoir un accès 
appréciable aux Grands Bancs 
de Terre-Neuve.

Le tribunal international, 
préside par le juge Eduardo Ji­
menez de Arechaga, d’Uru­
guay, a plutôt attribué hier aux 
îles françaises une zone de 24 
milles marins à l’ouest, une 
zone de 12 milles marins à l’est, 
et un long corridor de 200 
milles marins vers le sud, mais 
large de seulement 10,5 milles.

À Ottawa, hier, l’humeur 
était plutôt à la jubilation. La 
secrétaire d’État aux Affaires 
extérieures, Barbara McDou­
gall, a affirmé qu'il s’agissait 
d’un jour heureux pour le Cana­
da, alors que la ministre de la 
Justice, Kim Campbell, a dé­
clare que la décision prouvait 
que le système juridique inter­
national fonctionnait bien.

De son côté, le ministre des 
Pêches et Océans, John Cros­
bie. a fait remarquer que la 
France n’avait obtenu qu'une 
minime partie de ce qu elle 
cherchait à obtenir, soit 2500 
milles marins carrés, au lieu de 
13700. Le ministre a ajouté 
qu’une partie de la zone accor­
dée n’était pas riche en 
poissons.

K

Même si le Canada ria pas obtenu tout ce qu'il voulait, la secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures Barbara McDougall (à droite) et la minis­
tre de la Justice Kim Campbell ont exprimé leur satisfaction devant le 
jugement rendu par le tribunal international.

Règlement du conflit
Un tnbunal international a 

accordé au Canada le contrôle 
sur une grande partie des eaux 

qu’il revendiquait depuis des 
années dans un différend 

frontalier à propos des eaux de 
Saint-Pierre et Miquelon.
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«Une délimitation ridicule et stupide»
NEW YORK (PC) — La décision du tribunal international a 
été très mal accueillie, hier, à Saint-Pierre et Miquelon. « Je 
considère que c’est un arbitrage iiyuste, a déclaré Marc 
Plantagenest, président du Conseil général des îles. Je trouve 
cette délimitation un peu ridicule et stupide, et je ne pense 
pas qu elle soit de nature à améliorer à moyen et à long terme 
les relations entre la France et le Canada. »

Il a soutenu que cette décision 
n’avait pas tenu compte des 
intérêts économiques, du poids 
de l’histoire, des traditions de 
pêche et de la culture des habi­
tants de Saint-Pierre et 
Miquelon.

Le représentant de la France, 
Jean-Pierre Puyssochet, a dé­
claré que la zone n’était pas suf­
fisamment grande pour assurer 
la prospérité de la flotte des iles 
françaises. Il a toutefois admis 
que même le territoire revendi­
qué par la France n’aurait pas 
été suffisant.

La survie de l’industrie de la 
pêche de l’archipel ne dépend 
pas seulement de la délimita­
tion des zonnes économiques, 
mais aussi des quotas, a-t-il a- 
jouté. Maintenant que la pre­
mière question est réglée, les 
négociations sur la deuxième 
devraient débuter d’ici trois se­
maines, a-t-il déclaré.

L’accord actuel entre le Ca­
nada et la France sur les quotas 
prendra fin le 30 septembre 
prochain.

M. François Mathys, repré­
sentant canadien, a fait remar­
quer que deux des cinq juges

qui avaient pris part à la déci­
sion, le juge canadien Allan 
Gotlieb et le juge français Pros­
per Weil, avaient exprimé leur 
dissidence.

Il a reconnu qu’il était pour 
le moins surprenant de voir que 
les juges des deux pays 
concenes étaient dissidents, 
même si c’était certainement 
pour des raisons opposées. 
« Les trois juges qui ont décidé 
de cette affaire n’étaient ni Ca­
nadiens, ni Français », a-t-il dé­
claré. Il s’agissait du juge en 
chef, d'un juge américain et 
d'un juge italien.

Mordu à la tête, David s’en 
tire avec une petite cicatrice
SAINT-ÉMILE — La journée de Mme Sylvie De Varennes 
a très mal commencé hier matin. Alors que sa fille Cindy 
quittait pour l'école, son petit garçon de trois ans, David, 
était sorti pour envoyer la main à sa grande soeur. Quelques 
instants plus tard, les cris de l’enfant et les aboiements de 
son propre chien signalaient à Mme De Varennes que 
quelque chose d'anormal se produisait sur le terrain 
voisin.

Les enfants (il en a élevé 14 !) et les chiens occupent une place 
importante dans la vie de Jean-Marie Corbm « Je crois même 
que je suis venu au monde dans une portée de chiots.. »

par FRANÇOIS RATTÉ
LE SOLEIL

Mi-vètue, Mme De Varennes a 
immédiatement sorti de la 
maison pour constater que le 
chien de garde du commerce 
voisin, un barbette airedale at­
taché à une niche, venait de 
mordre son petit David à la 
tête. Elle s’est précipitée vers 
le chien qui l’a mordu au bras 
droit à son tour. C’est finale­
ment le propre berger-alle­
mand de Mme De Varennes 
qui a fait lâcher prise au chien 
du voisin.

« Quand le chien m’a mor­
du, j’ai vite crié à notre berger- 
allemand afin qu’il vienne à 
notre secours. Notre chien 
n'est pas méchant mais il a 
reagi à mes cris quand il a 

„ constaté que nous avions des 
| ennuis. »
J
| Mme De Varennes retour- 
| nait chez elle avec son petit 
I garçon dans les bras quand le 
7 propriétaire du chien et du 
■2 commerce, Le Bar chez Colo 

situé au 2451, boulevard de la 
Colline à Saint-Émile, est ar­
rivé sur les lieux.

« J’ai demandé à la dame ce 
qui s’était produit. Elle m'a ré­
pondu que mon chien avait 
mordu son p'tit gars. Je lui ai 
crié de s’en venir tout de suite 
et que j'allais aller la conduire 
à l’hôpital. Ce n'était pas le 
temps d’attendre l'ambu­
lance ». raconte M. Jean-Marie 
Corbin.

Le bambin se lamentait et 
sa tète était maculée de sang 
lorsqu'il a pris place dans la 
Cadillac de M. Corbin dans les 
bras de sa mère. « Mme De 
Varennes m’a dit qu'elle ne 
voulait pas graisser ma voiture 
mais je lui ai indiqué que la 
santé de son garçon était 
beaucoup plus importante que 
la propreté de mon automobi­
le. À ce moment-là, on ne 
connaissait vraiment pas la 
gravité de la blessure. Il n'y 
avait pas de chance à pren­
dre », continue l'homme de 57 
ans qui souffre de problèmes 
cardiaques. •< Je peux vous 
dire que le coeur me pompait 
car j’étais plutôt énervé. »

Plaie mineure
Heureusement, le Dr Gil­

bert Lemay a rassuré tout le

monde lorsqu’il a examiné le 
jeune garçon dès son arrivée à 
l’urgence du Centre hospita­
lier Chauveau à Loretteville. 
« Nous avons constaté que la 
tête du p'tit gars arborait une 
bonne plaie au cuir chevelu 
(comme une galette). Nous 
avons réparé cette plaie (re­
présentant environ 30 % du 
cuir chevelu) en salle 
d’opération. »

Selon le Dr Lemay, l’enfant 
a été très chanceux dans sa 
malchance. « Le chien l’a mor­
du au crâne, l’endroit le plus 
solide de la tète. Je préfère ne 
pas imaginer ce qui aurait pu 
se produire s’il l'avait mordu 
au visage. Une petite cicatrice 
sous le cuir chevelu, ça ne pa­
rait pas beaucoup. »

Quelques petites traces de 
morsures sont également visi­
bles sur le corps de l'enfant 
mais elle sont superficielles. 
Quant à la mère de la jeune 
victime, elle a été victime 
d'une morsure au bras droit.

Et maintenant que fera M. 
Corbin de son chien âgé de 16 
mois et qui pèse environ 60 
Ibs? «Je l'enferme dans le 
hangar en attendant la visite 
des gens de la Société Protec­
trice des Animaux (SPA). Ce 
n'est pas l'envie de le tuer qui 
manque, mais la SPA veut ve­
rifier s’il n’aurait pas la rage. 
Je serais toutefois la personne 
la plus étonnée du monde si 
c’était le cas. ».

Et quand les résultats se­
ront connus ? « On verra à ce 
moment-là. »

AUX FOURNISSEURS ET SOUMISSIONNAIRES DE LA VILLE DE QUEBEC
La Ville de Québec annonce que, dorénavant, elle publiera ses avis publics et 
appels d’offres tous les dimanches dans le journal LE SOLEIL.
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Benoît Bouchard croyait si peu aux offres de dernière minute de Joe Clark qu'il 
a quitté la salle de négociations vers 18 h.

Preston Manning 
propose un moratoire 
sur les négociations
OTTAWA — Le chef du Reform Party propose au premier 
ministre Robert Bourassa de soumettre au peuple une proposition 
de moratoire de deux ans sur les négociations constitutionnelles.

Clark fait une « dernière » offre 
à laquelle Bouchard ne croit pas
OTTAWA — Le président des négociations multilatérales sur la 
Constitution, Joe Clark, a obtenu un sursis de 24 heures en mettant 
sur la table une offre de dernière minute sur la réforme du Sénat. 
Mais son collègue Benoît Bouchard, lieutenant politique de Brian 
Mulroney au Québec, y croit tellement peu qu’il a quitté la salle 
des négociations hier soir, à 18 h.

par MICHEL VASTEL
L£ SOLEIL

«Sur la réforme du Sénat et le 
veto du Québec, on ne peut pas 
arriver à un accord substantiel 
d’ici demain. Je ne m’attends plus 
à des résultats ici », a dit M Bou­
chard en retournant à ses dossiers 
de ministre de la Santé et du déve­
loppement régional.

Joe Clark refusait encore hier 
soir de parler d'un échec ou d’un 
demi-succès. Au cours de ces né­
gociations qui devaient se pour­
suivre la nuit dernière et se termi­
neront sans doute ce soir, le 
gouvernement fédéral arrache de 
plus en plus des « quasi consen­
sus » qui formeront le corps de sa 
Résolution au Parlement, s’il est 
obligé d’agir unilatéralement. On 
a par exemple mis de côté la ques­
tion du Sénat pour raffiner les en­
tentes sur la formation de la main- 
d’oeuvre — qui deviendra de 
juridiction exclusive pour les 
seules provinces qui en feront la 
demande — et le financement des

gouvernements autochtones — 
qui fera l’objet d’une déclaration 
politique parallèle.

Par contre, on n’a toujours pas 
abordé la question du droit de 
veto du Québec. Au contraire, la 
proposition fédérale d’hier signi­
fie que ce droit de veto sera re­
porte d’au moins cinq ans, et qu'il 
ne s'appliquera pas à la réforme 
du Sénat, un autre recul par rap­
port au fameux « Discours du 
Mont Gabriel » de Gil Rémillard et 
à l'Accord du lac Meech 
lui-méme.
Une réforme par étapes

Hier matin, plusieurs ministres 
dont Bouchard et Jim Horsman de 
l'Alberta, se présentaient à la ta­
ble des négociations en procla­
mant que « tout était fini ». Un dî­
ner de travail, mardi soir, s’était 
prolongé pendant trois heures et 
plutôt mal terminé. « Le ton a 
monté et ce fut terrible », a révélé 
le ministre albertain. Joe Clark a 
en effet pointé du doigt la « bande 
des cinq », suggérant qu’ils met­
taient en péril l’avenir du pays

avec leur entêtement a obtenir 
une representation égalé de toutes 
les provinces à la Chambre haute.

En fin de matinée, coup de 
théâtre : Joe Clark a fait une offre 
« finale », destinee à ébranler ja 
Saskatchewan et la Nouvelle-É­
cosse et à casser ainsi le front 
commun des cinq :

— quant aux pouvoirs, le Sénat 
aura un veto absolu sur les ques­
tions reliées à l'exploitation des 
ressources naturelles, un veto de 
30 jours seulement sur les ques­
tions budgétaires, un veto de six 
mois sur toutes les autres ques­
tions. Le principe d’une double 
majorité des sénateurs franco­
phones et anglophones est acquis 
sur les questions reliées a la lan­
gue et à la culture ;

— quant à la composition du 
Sénat, on choisira entre l égalité 
des régions ou l égalité des pro­
vinces. Mais au bout de cinq ans, 
une conférence des premiers mi­
nistres décidera, à une majorité de 
sept provinces représentant 50% 
de la population, s’il faut essayer 
la formule qui aura été écartée en 
1992. Tout indique qu’Ottawa op­
tera pour la formule Beaudoin- 
Dobbie — 30 sièges pour Québec, 
l’Ontario et les provinces de l’At­
lantique, 60 pour les quatre pro­
vinces de l’Ouest — et qu’en 1997, 
les partisans de l’égalité des pro­

vinces auront une autre chance 
Le droit de veto du Québec ne 
s'appliquera pas avant 1998.

Il est question que le premier 
ministre de Saskatchewan se pré­
sente à Ottawa demain et se rallie, 
comme ses deux collègues néo­
démocrates de l’Ontario et de Co­
lombie-Britannique, à la proposi­
tion fédérale. Au mieux, Ottawa 
sera ainsi assuré de l’appui de six 
provinces et c’est finalement Ro­
bert Bourassa qui fera la dif­
férence. Québec a d'ailleurs été 
informe dès hier de la proposition 
fédérale et Benoit Bouchard a sug­
géré qu'il était d'accord.

La seule certitude qui ressort 
de la confusion d’hier, c’est que 
les ministres ne veulent pas se 
quitter sur un constat d’échec. 
Trop de points ont été réglés, en 
particulier pour les autochtones, 
qu’on ne veut pas risquer de tout 
perdre. « On ne veut pas détruire 
ce pays », ont répété plusieurs mi­
nistres. On aurait même réalise 
assez de progrès pour justifier une 
conférence des premiers 
ministres.

Benoît Bouchard, manifeste­
ment découragé, a pour sa part 
laisse entendre que les conserva­
teurs du Québec attendent main­
tenant des directives de Robert 
Bourassa pour décider de leur 
attitude.

par MAURICE GIRARD
de la Presse canadienne

Se gardant bien de vouloir dicter 
la conduite du premier ministre 
du Québec. M. Preston Manning 
laisse entendre que les Québécois 
pourraient voter majoritairement 
pour une suspension de 24 mois 
des négociations constitution­
nelles. Plutôt que la souveraineté 
ou un projet de réforme difficile a 
concocter, le chef réformiste opte 
pour une troisième voie.

« Vous pourriez suggérer à M. 
Bourassa cette autre question : 
“Devant l’impossibilité du Canada 
de présenter de nouvelles offres 
au Québec, nous proposons de 
suspendre le tout pour deux ans 
pour nous consacrer aux ques­
tions économiques”. Compte tenu 
de l’état de l’économie de la ré­
gion de Montréal, la question 
pourrait être assez bien reçue au 
Québec », a déclaré M. Manning.

C’est de manière inopinée, 
mais sans doute un peu calculée, 
que le chef réformiste s’est pointé

hier au ministère des Affaires ex­
térieures dans la capitale fédérale, 
où étaient réunis les ministres des 
Affaires constitutionnelles des 
provinces, les représentants des 
quatre groupes autochtones ainsi 
que les négociateurs du gouverne­
ment fédéral.

L’arrivée de M. Manning à l’im­
meuble Lester-B.-Pearson a pro­
voqué une cohue. La surprise a eu 
comme conséquence d’interrom­
pre sur-le-champ la conférence de 
presse du lieutenant québécois du 
premier ministre Mulroney, Be­
noît Bouchard, qui s'est retrouvé 
en l’instant d’une phrase devant 
un parterre désert de journalistes 
alors que quelques secondes plus 
tôt, on comptait une douzaine de 
caméras et trois fois plus de repor­
ters pendus à ses lèvres.

Inhabituelle en toute autre cir­
constance, cette façon de quitter 
un interlocuteur en plein milieu 
d’une phrase, sans s’excuser de 
surcroit, est plutôt fréquente dans 
les cercles politico-journalis­
tiques.

Bourassa demeure quand même optimiste
QUÉBEC — Le premier ministre Robert Bourassa refuse de 
verser dans le « pessimisme » en dépit des ratés dans les 
pourparlers constitutionnels en cours à Ottawa. Le 
gouvernement fédéral dispose encore, selon lui, de suffisamment 
de temps pour déposer des offres « crédibles » au Québec.

par GILLES BOIVIN
LE SOLEIL

Le processus de négociations 
constitutionnelles en cours au Ca­
nada anglais chemine « non sans 
difficulté à l’occasion », reconnaît 
tout au plus M. Bourassa qui re­
fuse de conclure à un échec com­
me l’y invitait le chef de l’opposi­
tion Jacques Parizeau, hier, à 
l’Assemblée nationale.

Dans l’entourage du premier 
ministre québécois, on signale 
avec emphase que l’échéancier 
fixé par la loi 150 est respecté. 
« Le temps est précieux mais nos 
délais ne sont pas compromis », 
expliquait hier la porte-parole du

premier ministre, Sylvie Godin. 
Celle-ci rappelle que les modifica­
tions à la loi référendaire québé­
coise ont sensiblement reporté les 
étapes préliminaires (dépôt de la 
question et débat à l’Assemblée 
nationale notamment) à l’é­
chéance référendaire d’octobre.

Bien que «une ou deux pro­
vinces » aient prévu de soumettre 
ces offres à un référendum, M. 
Bourassa soutient que dans la plu­
part des autre provinces celles-ci 
peuvent être entérinées par sim­
ple résolution de leur parlement. 
Un processus qui « peut prendre 
un temps relativement court », 
calcule-t-il.

Quant aux offres de renouvel­
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lement de la constitution, Québec 
refuse de « se résigner à une ac­
ceptation préalable de chaque 
province » avant de les soumettre 
a la commission parlementaire de 
l’Assemblée nationale créée à cet­
te fin dans la loi 150, soulignait-on 
hier au bureau du premier minis­
tre.

Le chef de l’Opposition s’est 
charge de rappeler hier au pre­
mier ministre que la loi 150 pré­
voit que, pour être soumise à la 
commission de l’Assemblée natio­
nale, toute offre faite par le Cana­
da anglais « doit lier formellement 
le gouvernement du Canada et les 
autres provinces ».

II appartiendra a la commission 
de juger si ces offres sont suffi­
samment « crédibles » pour « en­
gager nos partenaires du Cana­
da», soutient M. Bourassa.
Des sénateurs « gonflables »

Pour sa part, le critique pé- 
quiste en matière constitutionnel­
le, Jacques Brassard, a accusé le

premier ministre et son ministre 
Gil Rémillard de chercher « à éga­
rer un peu tout le monde », no­
tamment sur la question de la ré­
forme du sénat.

Commentant les dernières pro­
positions mises sur la table à cet 
égard, M. Brassard y voit « le 
chaos, pas nécessairement créa­
teur ». Les projets et les formules 
fusent de toutes part, « tel un feu 
d’artifice», constate M. Brassard 
ridiculisant au passage celle « des 
sénateurs élus, et je dirais gonfla­
bles, leur volume dependant du 
nombre de vote qu’ils détien­
nent ».

Le critique péquiste s’inquiète 
surtout des effets de ces formules 
sur l’influence et le poids politique 
du Québec dans les institutions 
fédérales.

À cet egard, le ministre Rémil­
lard s’est dit ouvert à « différentes 
alternatives » quant à une institu­
tion capable « d’exprimer l’intérét 
des provinces et des régions ».
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Le canard libéré
Trois bons amis, Gary Rasmussen, à gauche, Ross Bets, derrière 
lui, et John Sadorozny de Calgary ont finalement réussi, hier, à 
capturer et dégager un canard empêtré dans une ligne à pêche et 
un hameçon, depuis quelques jours, dans un étang de la ville.

Libman opposé à la politique de 
son parti sur la société distincte
Tandis que le comité constitutionnel du Parti égalité propose 
qu'aucune province canadienne ne puisse obtenir le statut de 
société distincte, le chef du PÉ, M. Robert Libman, continue de 
prêcher pour que le gouvernement Bourassa endosse la clause de 
société distincte formulée par le comité Beaudoin-Dobbie.

par ANDRE FORCUES
LE SOLEIL

Candidature de Québec pour2002

M.-Y. Côté indifférent 
aux commentaires de 
l’association olympique
Le ministre Marc-Yvan Côté « n’a rien à foutre » des liens 
qu établissent des membres de l'Association olympique canadienne 
entre le climat constitutionnel et la candidature de Québec en 
vue des Jeux d’hiver de 2002.

par ANDRE FORGUES
LE SOLEIL

Le Calgary Herald rapportait hier 
que, selon la présidente de l’Asso­
ciation olympique canadienne, 
Mme Carol Ann Letheren, le cli­
mat constitutionnel sera sans dou­
te le facteur déterminant dans la 
décision de retenir la candidature 
de Québec ou celle de Calgary 
pour représenter le Canada de­
vant le Comité international 
olympique.

Selon le ministre Côté, qui ap­
puie fermement la candidature 
québécoise, ce n’est pas le contex­
te constitutionnel qui est en jeu 
dans ce dossier. Selon sa portepa- 
role, M. Côté estime qu’il s’agit 
avant tout de « regarder quelle est 
la ville qui est la plus à même de 
répondre aux critères olympiques. 
Le contexte constitutionnel, dans 
un dossier comme ça, on n’en a 
rien à foutre. »

Des déclarations comme celle 
de Mme Letheren incite à « mé­
langer les choux et les carottes », 
ajoute l’attachée de presse du mi­
nistre, Mme Marie-Claire Ouellet.

C’est aussi ce que soutient le 
Dr Jean Grenier, qui est un des 
initiateurs de la candidature de

Québec et qui agit de plus comme 
secrétairs-trésorier de l’Associa­
tion olympique canadienne.

« On a toujours su que c’était 
un élément dans la conjoncture, 
mais pas plus que ça », dit-il. Se­
lon lui, la meilleure attitude à 
adopter, c’est de ne pas commen­
ter pareilles délarations.

Le Dr Grenier ajoute néan­
moins que les propos de Mme Le­
theren font suite à une autre 
déclaration d’un dirigeant de l’as- 
soviation olympique canadienne, 
M. Dick Pound, qui a soulevé l’hy­
pothèse que, « pour éviter de jeter 
de l’huile sur le feu », le bureau de 
direction refuse de désigner une 
des deux villes si le dossier dégé­
nérait en bagarre constitution­
nelle.

« Il y a une chance sur un mil­
lion que ça se produise », dit M. 
Grenier qui précise que jamais M. 
Pound n’a fait ces commentaires à 
ceux pilotent la candidature de 
Québec.

M. Grenier insiste enfin sur le 
fait que, « s’il y a une chose qu’on 
essaie par dessus tout de ne pas 
faire, a l'Association olympique 
canadienne, c’est de mêler la poli­
tique et le sport. Il peut arriver 
que la politique s’impose. »

La «Saint-Jean » 
des Mulroney 
dans Charlevoix
BAIE-SAINT-PAUL — Fidèle 
à son habitude depuis la 
dernière élection, le premier 
ministre Brian Mulroney 
viendra passer la Saint-Jean 
dans son comté de Charlevoix. 
Son horaire est chargé 
puisqu’il doit le conduire tant à 
La Malbaie qu’à 
Baie-Saint-Paul.

par DENIS GAUTHIER
collaboration spéciale

Tôt en matinée, il est attendu à La 
Malbaie où il doit procéder à l’i­
nauguration d’un parc aménagé 
en grande partie grâce à des fonds 
fédéraux.

À la fin de l’avant-midi, il est 
attendu aux Chantiers maritimes 
de Saint-Joseph-de-la-Rive, un des 
hauts lieux de l’histoire de 
Charlevoix.

C’est toutefois à Baie-Saint-Paul 
que l’on a prévu le clou de cette 
tournée dans Charlevoix. Le pre­
mier ministre doit inaugurer le 
tout nouveau Centre d’exposition 
de l’endroit.

Encore hier, à l’Assemblée natio­
nale, M. Libman demandait vaine­
ment au ministre Gil Rémillard 
d’appuyer l’inclusion, dans la 
clause de société distincte, de la 
notion de développement et d'epa- 
nouissement des minorités 
linguistiques.

Pourtant, dans le cahier des 
propositions qui seront débattues 
dimanche, à l’assemblée générale 
annuelle du Parti égalité, et dont 
LE SOLEIL a obtenu copie, le 
texte proposé par le comité consti­
tutionnel du PÉ est clair : « que le 
Parti égalité rejette le principe 
d’inclure dans la constitution ca­
nadienne toute clause de « société 
distincte », pour n’importe quelle 
province du Canada ».

Selon le comité, que préside M. 
Keith Henderson, candidat a la vi­
ce-présidence du parti, inscrire 
une telle clause serait introduire 
« dans la constitution une notion 
douteuse que le Québec est une 
société quand en fait la plupart

des Canadiens reconnaissent le 
Québec comme une province ».

Une autre proposition suggéré 
cependant de condamner « le gou­
vernement du Québec pour son 
hypocrisie envers les franco­
phones à l’extérieur du Québec et 
aussi pour l'abandon de ces 
derniers ».

Le comité constitutionnel pro­
pose par ailleurs d'abolir la clause 
nonobstant, de rejeter l'inscrip­
tion dans la constitution du princi­
pe de la délégation de pouvoirs 
qui. « dans le contexte politique 
présent, peut être en fait un tour 
de passe-passe pour conférer un 
statut spécial à une ou plusieurs 
provinces ».

Les délégués à rassemblée du 
PÉ seront aussi appelés à se pro­
noncer pour qu’Ottawa conserve 
son pouvoir déclaratoire et pour 
que la formation professionnelle 
soit de compétence partagée et 
non pas exclusive du Québec, 
comme le réclament presque tous 
les autres intervenants québécois.

D’autres domaines, comme l’é­
nergie et la santé (où il est notam­
ment proposé que le parti s’op­
pose au ticket modérateur), seront 
abordés mais une des batailles les

plus importantes de l'assemblée 
devrait porter sur le rôle de l'aile 
jeunesse du PÉ.

Les plus de 300 jeunes mem­
bres du PÉ constituent environ 
10% de l’ensemble des militants 
du parti et s’opposent à leurs 
aines, entre autres, parce qu’ils ju­
gent trop radicale la position cons­
titutionnelle proposée par le co­
mité de M. Henderson, en particu­
lier à cause de son rejet de la 
notion même de société distincte

L'affrontement avec les jeunes 
donne lieu à une proposition vi­
sant à retirer le droit de vote aux 
militants de 15 à 17 ans au sein 
des instances du parti.

Une autre proposition, venant 
de la circonscription de Notre-Da- 
me-de-Grâce, veut renforcer la 
position de M Libman comme 
chef. Traduite dans un français 
imparfait, dans le cahier des 
congressistes, la résolution stipule 
« que le Parti égalité appuie et af­
firme le chef du parti actuel ».

Au chapitre des traductions im­
parfaites, la palme revient cepen­
dant à un des deux candidats au 
poste de vice-président exécutif 
du PE. M. Ken Crockett, qui dit 
avoir pour objectif d’étre « dédié à 
faire gonfler l’adherence au parti 
au travers du Québec ».

Tous
nos maillots 

Gottex
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Notre équipe de 
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vous orientera pour 
assurer votre choix.
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QUÉBEC
1515. rue Saint-Jean-Baptiste

(angle Hamel el Henri-IV)

(418)872-2321
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ELEGANT... ET FONCTIONNEL
L'intéressante nuance résultant de la combinaison entre le recouvrement aspect cuir 
et le tissu aux couleurs mode confère au mobilier une allure toute particulière : un coup 
d'oeil inhabituel. Le sofa-lit, offrant un confort certain, est pourvu d'un mécanisme 
d'ouverture facile à manoeuvrer et d'un excellent et confortable matelas à ressorts.

i

CAUSEUSE 269 SOFA-LIT

LE CARACTERE DISTINCTIF DU MODERNISME
L’envoûtement de l'esthétique, résolument moderne de ce mobilier, conforta­
ble à souhait, sait satisfaire les plus exigeants Résistant recouvrement dispo­
nible en 3 attrayantes couleurs différentes. CAUSEUSE cour 369 95

SOFA cour. 469.95 349. FAUTEUIL cour. 279.95 1 99.

RECOUVREMENT TOUT CUIR
Cet ensemble fauteuil et tabouret bénéficié 
d’une solide construction comme en fait foi sa 
structure tubulaire noire de qualité supé­
rieure. Vous pourrez aussi profiter de nom­
breux avantages telle l'inclinaison du dos 
sier réglable a dif-

.
ilferentes posi- 

lions grâce au le­
vier de blocage

T , , ,

saiaa
Pt cour. 479.95

(veritable

{g SAMSUNG

cour. 579.95
FONCTIONNELLE

MONITEUR STEREO 26 po (66 cm)
Résolution horizontale de 600 lignes sur entrée 
vidéo, sortie audio variable, prise externe pour 
haut-parleurs d'appoint, télécommande multi­
fonction avec affichage à l'écran des fonctions 
de l'appareil, minuterie d'arrêt/mise en mar­
che. capacité de 181 canaux.

cour. 559.95

IMEGlftCË
prolongée
sur demande

par ses nombreux rangements, élégante par 
ses lignes sobres, mais distinguées. Disposant 
de tous les espaces de rangements nécessai­
res, notons que chacune des trois sections est 
pourvu d'un éclairage dissimulé. Disponible 
dans le blanc et noir ou entièrement blanc.
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ENSEMBLE W WhiteWestinghouse REFRIGERATEUR 18.5 PF
LAVEUSE à 8 programmes, système de la­
vage a multiples actions, choix de température 
de i eau et vitesse du lavage/essorage.
SECHEUSE de grande 
capacité. 5 cycles de 
séchage, avertisseur 
de fin de cycle. 4 ni­
veaux de température.

(ensemble

vage/essorage.

m
Demi-tablettes en verre réglables, demi- 
balconnets réglables, compartiments à fruits 
et légumes a humidité contrôlée, bac a 
viande à tempéra­
ture contrôlée, ta­
blette dans le 
congélateur.

cour. 1189.95

«■'41 ** ^

LAVE-VAISSELLE A ENCASTRER
offrant une agréable présentation de blanc sur 
blanc. Aussi, nombreux choix de cycles, action 
de lavage à 3 niveaux, 
broyeur d’aliments 
mous, filtre autonet­
toyant, garantie de 10 
ans sur la garniture de 
cuve et de porte.

cour. 469.95

noix de cycles, action

m
VOICI NOS 10 ENGAGEMENTS
1. Offrir 1 an pour payer, sur toute la marchandise.
2. Offrir la commodité d’un crédit instantané, jusqu'à concurrence de 3,000$
3. Offrir le plus bas prix et si vous nous permettez de constater qu'il ne l'est pas, vous offrir 

encore mieux.
4. Donner une garantie à vie sur tous nos prix.

5. Vendre à moitié prix tous nos matelas avec l'achat d'un mobilier de chambre.
6. Assurer, d'une manière primordiale, votre entière satisfaction ou vous rembourser.
7. Donner un escompte pour tout achat emporté.
8. Livrer sans frais additionnels à travers le Québec.
9. Déballer et placer gratuitement la marchandise.

10. Vous conseiller, si vous avez des problèmes de service avec l'un de nos
concurrents, au meilleur de nos connaissances et cela, même si vous n'avez jamais acheté 
chez DécoMeuble/léon.

1 alerte «utourffhui «t tous
jours sout réserve le rapprot»t»on 

lu Service i1) crédit aucun comptant a 
wceptton des taxes, aucun achat 

minimal Un escompte de 3% e*t accord* 
pour tout achat payé comptant

2. V quai'M selon les courts et sous 
reserve de approbation du Service 
du crédit

3 Pour tout produit dentNjue portant 
le même n- .intro de modèle vendu aux 
mêmes conditions et avec les mêmes 
taciiités de peiement. sur preuve du 
prix offert par »e concurrent

4. Pour tout produit identique portant 
le même numéro de modèle en possession 
de i acheteur original, vendu aux mêmes 
conditions et avec les mêmes facilités 
de paiement sur preuve du prix offert 
per le concurrent

VANIER
tOO, rim Chetoot

i pronmité <*»« Matlas fleur de Lys 
r»H'j 'ihOO

SAINTE-FOY
2635. haul Horhelege 

Pter.e de le Cité 
B*i/ ««107

I. Comprenant 4 ptêces et plus Ne s applique 
pas aux matelas en solde ou offerts 
en promotion

t. Le remboursement s applique sur toute 
merchandise durant la première année
d'utilisation normale

CHARLESBOURG
BVJO. houl Henri Boor «sue 

Carrefour Cher ln«bourg 
«77 3073

7. De 3% è ! exception des produits suivants 
lampes articles de décoration apparei's 
audm/vidéo, télévisêurs de ?1 pouces 
et moms, micro-ondes et meuble', ê assembler

• Selon les cédules pré-établies de 
livraison dans les diverses régions

BEAUPORT
4175, boul Saint Anne 

voisin Quincaillerie Nep Boity 
««7 7««1

I. S'applique seulement si la marchandise 
peut être Mée per les employés et les 
camions de DécoMeuh»e/1 êon Ne s applique 
pan si nous devons faim usage d un transporteur 
affilié ou pour tout meuWe ê assembler

li. Vous pouvez nous contacter aisément 
au0» 3471 et UHW83-7215
pour les gens de l'exténeur

LÉVIS
300. cOtn du Fasnaqn 

ftaienax Chagnon 
«3». OBO«

/ t



Québec, Le Soleil, jeudi 11 juin 1992 LES INFORMATIONS GÉNÉRALES A-7 -

Les plaintes concernant la SDI seront vérifiées, dit Ryan
QUEBEC — La Sûreté du Québec passera au crible les 
allégations d’un employé de la Société de développement industriel 
du Québec (SDI) incriminant trois entreprises de Québec,
Gentec, Micro-Contrôle et Télé-Alarmes Microtec.

par GILBERT LEDUC
LE SOLEIL

Telle est l'assurance donnée hier 
par le ministre de la Sécurité pu­
blique, M. Claude Ryan, qui sou­
mettra à la SQ les documents dé­
posés mardi à l’Assemblée 
nationale par l’Opposition officiel­
le dans lesquels, entre autres, la 
direction des crimes économiques 
du ministère de la Justice prétend 
que « des indices assez sérieux » 
permettent de croire à des irrégu­
larités dans les relations d’affaires 
entre la SDI et les trois firmes.

Le ministre Ryan a indiqué que 
la SQ «jugera s’il y a matière à 
poursuivre les vérifications».

Quelques minutes plus tôt, les 
ministres Gérald Tremblay et Gil 
Rémillard répétaient au député 
péquiste de Labelle, Jacques Léo­
nard, les mêmes réponses que la

veille: il n’y a pas de motif raison­
nable pour déclencher une enquê­
te et il n’y aura pas d'enquête s’il 
n’y a pas de plaignant.

Le ministre Tremblay a déposé 
une lettre dans laquelle le direc­
teur des services juridiques de la 
SDI informe le ministère de la 
Justice « qu’après examen des 
dossiers, je ne peux conclure ni 
soupçonner qu’un acte criminel a 
été commis dans le traitement des 
dossiers ».

Même si on trouve « rassu­
rante » l’intervention de Claude 
Ryan, le PQ n’est pas satisfait des 
réponses du gouvernement.

«Il est étonnant d’entendre le 
ministre Tremblay dire qu'il n’y a 
pas matière à enquête alors qu’il 
est lui-même juge et partie dans le 
dossier», signale M. Léonard.

Guy Chevrette soupçonne de 
son côté un « cover-up ».

Restaurant

FW SOWEf Alt RESTAURANT SEULEMENT

LE‘MEZZE DE CHARLES’

CHOIX DE DEUX BROCHETTES

pour 2 personnes 
$6? pour

Crevettes, collies ou 
poulet
'/? litre maison, dessert, 
café pour 2

Le meilleur mezze en ville
omL^yw
,ille V

1654, chemin Saint-Louis, 
Sillery Tél:688-1654

• Détenteurs du Recueil pourront se prévaloir 
de leur rabais sur la boisson

|

30% à 50%
de rabais

sur toutes les jupes, 
chandails et vestes de 
la collection printemps- 
été Lucia.

Tailles 6 à 18 ans.

LE PRET-A-RAVIR
2646, chemin Ste-Foy, Ste-Foy 
(près de l'Hôpital Laval)

656-1902 fü

BEAUCOUP DE STYLE 
POUR BEAUCOUPS MOINS... 

POURQUOI MAGASINER AILLEURS?
La mode «designer» 
internationale pour hommes, 
femmes et enfants, provenant de 
France, d'Italie, d'Europe, des 
Etats-Unis et du Canada... La 
mode à son meilleur pour toutes 
les occasions, incluant cuirs et 
suèdes, lingerie et parfums, 
chaussures et accessoires, 
cadeaux, et plusieurs magasins 
d'enfants.
Des collections exclusives que 
vous pouvez maintenant vous 
procurer directement du 
fabricant, sans intermédiaire, 
comme les «Factory Outlet» aux 
Etats-Unis...aux prix les plus bas!

Prix réduits de 
30% à 70% sur le 

prix de détail

Promenades Ste-Anne
Centre

«DESIGNER FACTORY OUTLET»
3 km à l’rut tir la basilique dr Ste-Anne-de-Beaupré

OUVERT SEPT JOURS 
incluant le dimanche

Chaque magasin est exploité directement

imSI

Si la direction des crimes éco- ports fournis par M. Dube. « c’est 
nomiques du ministère de la Justi- qu’elle jugeait la démarche com- 
ce a pu prendre au serieux les rap- me officielle ». prétend M. Savard

Gallup: les libéraux 
n’ont pas d’adversaire
OTTAWA — Selon la maison de sondage Gallup, les libéraux de 
Jean Chrétien sont deux fois plus populaires au pays que leurs plus 
proches rivaux, les néo-démocrates.

Innocence
Dans sa correspondance avec 

le ministère de la Justice, l’em­
ployé de la SDI, M. Yvan Dubé, 
identifie quatre personnes assoi- 
ciées de prés ou de loin à ces com­
pagnies soupçonnées de ne pas 
avoir versé les redevances pré­
vues sur des prêts consentis dans 
le passé.

Mardi, MM. Robert Dutil (dé­
puté-ministre de Beauce-Sud et 
ancien actionnaire de l’une des 
trois compagnies) et Marcel La­
croix (oncle de Robert Dutil et ac­
tionnaire dans deux des entre­
prises) ont réfuté les accusations 
de favoritisme portées contre eux. 
Hier, ce fut au tour hier de MM. 
Raymond Gilbert et François Gi­
roux d’afficher leur innoncence.

Président de Télé-Alarme 
Microtec, M. Raymond Gilbert ne 
cherche pas de midi à quatorze 
heures les raisons de la présence 
de son nom dans ce débat qu’il 
juge avant tout politique. « Tout le

monde sait que je suis un bon ami 
de Robert Dutil et un organisateur 
libéral notoire », explique-t-il en 
disant n’avoir jamais rencontré 
Yvan Dubé.

M. Gilbert avoue que son entre­
prise n’a aucun différend com­
mercial avec la SDI et que les 
paiements des redevances sur un 
prêt de 73 500 $ consenti en 1987 
se font à un rythme plus accéléré 
que prévu.

« Je n’ai rien à me reprocher », 
déclare pour sa part M. François 
Giroux, président de Gentec et de 
Micro-Contrôle, visiblement 
ébranlé par la publication de cette 
histoire dans les journaux. M. Gi­
roux n’est pas directement pointé 
dans la missive de M. Dubé, mais 
plutôt son père, Jean-Luc, décédé 
l’hiver dernier. Ne niant pas le fait 
que sa compagnie soit actuelle­
ment au centre d’un litige com­
mercial avec la SDI, il jure toute­
fois qu’il n’y a jamais eu là 
matière à enquête ou à fraude.

L’enquête de juin révèle effective­
ment la totale domination du Parti 
libéral du Canada (PLC) au plan 
national. Sa cote de popularité 
s’établit à 44 %, contre 21% pour 
le Nouveau parti démocratique 
(NPD), 17 % pour le Parti conser­
vateur (PC), 11 % pour le Reform 
Party (RP) et 6 % pour le Bloc 
québécois (BQ). Les indécis for­
ment toutefois un groupe impor­
tant à 33%.

Avec ce résultat, l’équipe Chré­
tien frôle sa meilleure performan­
ce depuis les élections de novem­
bre 1988.

Ce sondage a été réalisé entre 
le 3 et le 6 juin sur la base de 1024 
entrevues téléphoniques auprès 
d’adultes canadiens. Avec un 
échantillon de cette taille, la mar­
ge d’erreur maximale reconnue 
est de 3,1 %, dans 19 cas sur 20. 
Cette marge d’erreur double dans 
le cas des données québécoises.

L’INCROYABLE
VENTE
8 HEURES

EN RAPPEL SAMEDI 13 JUIN

Samedi

JUIN

iÉËiü

... wmmmÊm

Canapé aux formes épanouies qui allie le galbe du bois à la légèreté d’un cuir fin. 
Choix de finitions de bois et coloris de cuir. 2 888 $

T.P.S. 7% incluse

8 HEURES DE RABAIS SPECTACULAIRES SUR...
TOUT..TOUT... TOUT...

AUCUN PAIEMENT AVANT JUIN 1993*
‘Conditionnel à l’approbation du crédit-Acompte 30%-Intérèt à compter du 12 juin 1993 sur ««olde dû.

Participez à notre grand tirage du 30 juin 
"GAGNEZ LES MEUBLES DE VOS RÊVES"

VALEUR 10 000 $
Aucun achat requis, voir détails en magasin

LA GALERIE 
DU MEUBLE
5 MAGASINS BIEN DIFFÉRENTS

■ CONTEMPORAIN a CLASSIQUE: ♦ ROCHE BOBOIS • CUIR NO 1 M SOFA DESIGN
18, rue Courcelette 1215, boul. Charest O. 9, rue Courcelette 2960, bout. Laurier 10. rue Courcelette
Tél 681-0171 Tél : 681-0171 Tél : 681-4101 Tél.: 681-0171 Tel : 681-2302

Pour les clients de l'extérieur: 1 -800-463-2277

GRATUIT: SERVICE DE DECORATION
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Réseau de 
protection 
pour les 
journalistes
MONTRÉAL (PC) — Toronto 
deviendra le noyau d’un réseau 
international informatisé 
voué à la protection des libertés 
de presse et à l'assistance 
aux journalistes en danger.

« Quand un journaliste disparait 
dans une zone de troubles, on doit 
pouvoir reagir très rapidement », 
a expliqué hier Lee Woodyear, 
agent des droits de la personne 
pour la Fédération internationale 
des journalistes, réunie en 
congrès à Montréal

Le directeur exécutif du Co­
mité canadien pour la protection 
des journalistes, M. Nick Fillmore, 
a estimé à au moins 1400 le 
nombre d’agressions graves com­
mises contre des médias ou des 
reporters chaque année, et a rap­
pelé qu’entre 60 à 70 journalistes 
sont tués chaque année.

Les 11 organisations internatio­
nales qui s’occupent de la protec­
tion des journalistes doivent agir 
rapidement. C’est là qu’entre en 
jeu le système IFEX, pour « Inter­
national freedom of expression 
exchange », qui devrait être prêt à 
fonctionner à compter du mois de 
décembre.

Bouh !
Que fais-tu à ma place ? sem­
blait demander l’incroyable 
Hulk, à la jeune Donna Phillips, 
de Calgary, hier, alors qu’elle 
était assise à l’extérieur d'une 
station-service en attendant 
qu on répare une crevaison sur 
sa voiture.

Le phénomène risque d'entraîner un réchauffement de la planète

La mer absorberait le gaz carbonique
SAINTF.-FOY — Les chercheurs se grattent la tête. Où est donc 
passé le gaz carbonique que rejettent dans l'atmosphère les 
différents pays du monde ? La moitié de ce gaz émis depuis un 
siècle a disparu...

par USE LACHANCE
LE SOLEIL

Cette énigme intrigue les scientifi­
ques. Ils en sont venus à une 
hypothèse sur laquelle certains se 
penchent depuis deux ans. Le 
mouvement démarre cet été au 
Canada et s’étendra sur une pé­
riode initiale de cinq ans, grâce à 
des subventions de plusieurs mil­
lions de dollars. L’université Laval 
dispose à ce sujet d’une somme de 
500 000 $. Elle participe à cette 
vaste entreprise par l’intermé­
diaire du Groupe interuniversi­
taire de recherche en océanogra­
phie (GIROQ) qui se compose 
aussi de scientifiques de McGill. 
Outre le GIROC, l’équipe cana­
dienne englobe notamment des 
chercheurs de l’Université du 
Québec à Rimouski ainsi que de 
Pêches et Océans Canada.

«On retrouve actuellement, 
dans l’atmosphère, la moirié seu­
lement du gaz carbonique qui y a 
été rejeté depuis les 100 dernières 
années. Où est passé le reste ? 
Comment cela s’est-il produit ? 
Tout laisse croire qu’il y a eu 
transfert du gaz carbonique vers

les profondeurs marines, les orga­
nismes vivants (comme les 
plantes) fixant cette substance 
dans leur tissu», a déclaré au SO­
LEIL, au cours d’une entrevue, le 
vice-président du GIROC et pro­
fesseur à l’université Laval, M. 
Louis Legendre.

Pour longtemps?
Selon l’océanographe, qui as­

sume la vice-présidence du comité 
scientifique du congrès annuel de 
la Société canadienne de météoro­

logie et d’océanographie, ce phé­
nomène appréhendé a été qualifie 
de « pompage » du gaz carboni­
que par la mer. Si l’hypothèse s’a­
vère fondée, une autre question se 
pose : les océans pourront-ils con­
tinuer à absorber encore long­
temps le gaz carbonique rejeté 
par les humains dans leurs multi­
ples activités ? Dans la négative, la 
température du globe pourrait 
augmenter rapidement et entraî­
ner des perturbations énormes.

Dans le cadre de sa recherche 
sur le flux de carbone dans les 
océans, le GIROQ travaille en 
étroite collaboration avec le Ja­
pon, cette année. Les équipes des 
deux pays effectuent des travaux 
à Resolute afin de découvrir ce qui

se passe quand les océans sont 
couverts de glace. Y a-t-il, même 
dans ces conditions climatiques, 
pompage de gaz carbonique ?

L’année prochaine, l’organisme 
québécois procédera à des re­
cherches du même type avec les 
Allemands, souligne M. Legendre. 
Celles-ci se dérouleront à bord 
d’un brise-glace océanographique 
qui mouillera au nord-est du 
Groenland, de la mi-mai à la mi- 
juillet.

Le Groupe interuniversitaire de 
recherche en océanographie s’in­
téresse egalement aux pèches ma­
ritimes. Ses travaux s’effectuent 
principalement dans le golfe 
Saint-Laurent.

Deux entreprises québécoises sur les rangs

La SDI tente de vendre Ad Lib
QUÉBEC — La Société de développement industriel du Québec 
(SDI) négocie présentement avec deux entreprises québécoises, 
l’une de Montréal et l’autre de Sherbrooke, la vente des actifs de 
la défunte compagnie Ad Lib de Québec.

par GILBERT LEDUC
LE SOLEIL

LE SOLEIL a appris que la compa­
gnie montréalaise Univers-Info et

la firme sherbrookoise CMAC 
étaient actuellement en pourpar­
lers avec la SDI pour l’acquisition 
de la technologie d'Ad Lib.

Simultanément à ces négocia-
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lions, la SDI est sur le point de 
finaliser l’entente avec le syndic 
Serge Morency pour l’acquisition 
des actifs d’Ad Lib pour un mon­
tant approximatif de 1,4 million $.

En exerçant son droit de pre­
mier refus sur la vente des actifs 
de la compagnie en faillite à Crea­
tive Labs de Singapour, la SDI 
s’engageait à acheter les actifs 
puis à les revendre à des investis­
seurs intéressés à maintenir la 
technologie et les emplois au 
Québec.

Chez Univers-Info, un portepa- 
role, M. Martin Vidal, a confirmé 
l’intérêt de la compagnie pour Ad 
Lib. Du côté de CMAC, un manu­
facturier de produits électroni­
ques, il a été impossible de parler 
à son président, M. Dennis Wood, 
ou encore à l’un des membres du 
bureau de direction. Me Louis 
Lagacé.

À la SDI, on refuse d’élaborer 
davantage sur les discussions en 
cours avec l’une ou l’autre de ces 
compagnies. Le président de l'or­
ganisme, M. Gabriel Savard, si­
gnale qu’il faut, en premier lieu, 
terminer les négociations avec le 
syndic.
Coquille vide

Univers-Info est membre du 
groupe Somiper, le holding finan­
cier appartenant à M. Michel Per­
ron, autrefois de Normick Perron.

La compagnie de Montréal est 
un assembleur et distributeurr de 
micro-ordinateurs de marque 
Luxxon. « Ad Lib constitue un at­
trait intéressant pour notre grou­
pe », signale M. Vidal. « Sa tech­
nologie pourrait apporter une 
plus-value à nos ordinateurs».

Avant de fermer ses portes, Ad 
Lib était sur le point de commer­
cialiser une carte-audio qui ajou­
tait des voix et des sons aux ordi­
nateurs. Le manque de liquidité et 
le prêt de 500 000 $ promis mais 
jamais livré par la SDI ont finale­
ment eu raison de la compagnie 
qui avait pignon sur rue sur la 
Grande Allée.
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L'entreprise privée s'implique pour contrer le phénomène de l'abandon scolaire

Des bourses aux décrocheurs qui reviennent étudier
QUEBEC — La firme de courtage ScotiaMcLeod versera 
125 000 $, sous forme de 125 bourses de 1000 $ chacune, au 
cours des c inq prochaines années afin de contrer le phénomène 
de l'abandon scolaire au Québec, a annoncé, hier, M. Jacques 
Nadeau, vice-président et directeur administratif de l’entreprise, 
en présence du ministre de l’Éducation, Michel Pagé.

par ROBERT LAFLAMME
M la Presse canadienne

« Le geste de ScotiaMcLeod est à 
la fois symbolique et concret. Il

Selon le Conseil permanent de la jeunesse
Pagé devrait impliquer les élèves
QUEBEC — Le Conseil permanent de la jeunesse est d’accord 
avec les grandes lignes du Plan d’ac tion du ministre de l'Éducation, 
Michel Pagé, pour contrer le décrochage scolaire mais il le 
trouve très imprécis et timide lorsqu’il s'agit d'impliquer 
concrètement les élèves dans sa réalisation.

par PIERRE APRIL
de la Presse canadienne

Pour remédier à cette carence, le 
président du CPJ, Alain Perreault, 
a demandé au ministre, hier, de 
lier l’attribution des ressources fi­
nancières à une participation ef­
fective des élèves.

« Le ministre a dit ‘pas de pro­
jet pas d’argent’ mais il doit ajou­
ter ‘pas de jeunes, pas d’argent’ », 
a dit M. Perreault.

Pour la vice-présidente du CPJ 
et responsable des dossiers rela­
tifs à l’éducation, Hélène Simard, 
« c’est en liant la participation des 
élèves aux projets soumis par les 
écoles que le ministre a le plus de 
chance d’atteindre son objectif de 
réussite scolaire ».

On a beaucoup parle de sensi­
biliser les parents, de valoriser les 
enseignants, d’associer des parte­
naires sociaux et économiques, 
mais on a complètement négligé 
le rôle actif de l’élève dans un pro-

Pour la 
juge Ruffo, 
ce sont des 
mal-aimés
BEAUPORT — Les 
décrocheurs scolaires, ce sont 
des jeunes qui ont beaucoup 
plus besoin d’être aimés que de 
connaissances, beaucoup 
plus besoin de communiquer et 
d’avoir le sentiment d’être 
importants pour quelqu'un que 
d'aide pédagogique, a affirmé 
la juge Andrée Ruffo, de la 
Chambre de la jeunesse.

LE SOLEIL

Invitée de l’école secondaire La 
Courvilloise, de Beauport, dans le 
cadre d’un projet de prévention 
du décrochage scolaire, la juge 
Ruffo a livré à sa manière son 
« plan d’action » pour contrer ce 
phénomène chez les jeunes.

Pour elle, le décrochage scolai­
re n’est qu'une forme de la souf­
france qu’on retrouve chez les en­
fants au même titre que la 
prostitution, la drogue, le suicide 
ou l’errance.

Avec sa grande expérience, elle 
y voit une façon pour les jeunes 
d’essayer de se faire entendre des 
adultes. Selon elle, un décrocheur 
n’est pas avant tout un jeune qui a 
des difficultés scolaires, mais un 
enfant qui essaie de communiquer 
et qu’on n'écoute pas ou qu’on ne 
comprend pas.

« Ce sont des enfants qui dé­
crochent parce qu’ils ne trouvent 
plus rien à l’école, a-t-elle ajouté, 
comme ils décrocheront bientôt 
de la famille et de la société. »

Devant ce groupe d’éducateurs 
et de parents. Mme Ruffo a rap­
pelé que l’éducation ne doit pas 
être un outil pour rendre l’enfant 
conforme à un modèle ou à un 
moule, mais plutôt un moyen de 
faire ressortir de lui-même toutes 
les possibilités qui y sont 
emmagasinées.

« Faire oeuvre d'éducation, a-t- 
elle expliqué, c’est avant tout faire 
oeuvre de communication, c’est 
d'être à l'écoute des enfants. Les 
enfants, quand ils décrochent, se 
prostituent ou se droguent, nous 
parlent ; il faut apprendre à les 
comprendre. »

jet qui, pourtant, vise sa propre 
réussite, a soutenu le CPJ.

TVVIK

« L’élève doit être partie pre­
nante de tout projet éducatif, pré­
cisait l'avis. Il est le principal arti­
san de son développement et le 
premier responsable de sa forma­
tion. Son implication active est es­
sentielle dans l’ensemble des dé­
marches éducatives qui 
s’adressent à lui. »

démontré l’engagement de la so­
ciété et la confiance qu'elle té­
moigné à l’égard des decro- 
cheurs », a affirme le ministre 
Pagé à l'occasion d’une confe­
rence de presse.

ScotiaMcLeod est la deuxieme 
entreprise, après Pétro-Canada 
qui a élaboré un programme pour 
ses employés dernièrement, à 
s’associer avec le gouvernement 
pour combattre le décrochage 
scolaire.

Rappelant que 36 % des élèves 
n’obtiennent pas leur diplôme d’é­
tudes secondaires, le ministre de 
l'Education souhaite que d'autres 
entreprises emboîteront le pas 
dans un avenir rapproché.

M. Pagé s’est dit satisfait de la

repense qu’il obtient du secteur 
prive à la suite de l’appel qu'il a 
lancé en novembre dernier

« Plusieurs entreprises collabo­
rent dans le moment afin de met­
tre sur pied des projets régionaux 
qui ne s'appuient pas nécessaire­
ment sur des bourses, a-t-il dé­
clare. Les projets supporteront 
des démarches ayant trait aux 
cours de rattrapage et à l'appren­
tissage des devoirs à l’école. »

Quant au programme de 
bourses d’études de ScotiaMc­
Leod. il permettra à 25 jeunes du 
niveau secondaire par an de rece­
voir une bourse de 1000$ chacu­
ne pour qu'ils reprennent leurs 
études.

Le projet entrera en vigueur 
dès septembre. Il s'adressera aux

décrocheurs de six regions qu’on 
a identifiées parce qu'elles sont 
plus touchées par l'abandon sco 
laire : Bas Saint-Laurent-Gaspe 
sie-Iles-de-la-Madeleine. Sague- 
nay-Lac Saint-Jean, Mauricie- 
Bois-Francs, Estrie, Abitibi- 
Temiscamingue et Côte-Nord 

Les candidats intéressés de­
vront remplir quatre critères : être 
âgé de 20 ans ou moins au 10 sep 
tembre prochain ; avoir déjà aban­
donne les etudes pour une période 
de quatre mois ou plus ; avoir ob 
tenu leur diplôme d'études secon­
daires ou avoir complété et réussi 
leur 4e secondaire et être inscrits 
au diplôme d’études profession­
nelles et obtenir un rapport confi­
dentiel d'appréciation d’un mem­
bre du personnel de l’école 
secondaire fréquentée.

J
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Québécois soupçonnés de fraude contre le gouvernement du Nigeria

Rôle majeur d’un citoyen du Saguenay-Lac-Saint-Jean
QUÉBEC — L’homnu- d’affaires du Saguenay-Lac-Saint-Jean 
soupçonné d'avoir trempe dans la gigantesque fraude de 
95 millions S contre le gouvernement du Nigeria a joué un rôle 
prépondérant dans ce complot, indiquent les mandats de 
perquisition obtenus par la Sûreté du Québec.

par NORMAND PROVENCHER
Lf SOLEIL

L'individu de 56 ans — dont 
l’identité ne peut être dévoilée 
puisqu'aucun mandat d’arresta­
tion n’a encore été émis contre lui 
— a eu des contacts étroits avec 
Jocelyn Andre Dubois, ce résident 
de Sainte-Foy actuellement incar­
céré à Londres relativement à cet­

te affaire. Ce dernier aurait agi en 
quelque sorte comme son repré­
sentant à l’etranger.

L'enquête menée par Scotland 
Yard a permis de découvrir que 
les deux chèques de 47,5 mil­
lions $ US chacun, dates du 10 fé­
vrier et tirés de la Central Bank of 
Nigeria, étaient payables à la com­
pagnie à numéros 2746-9535 Qué­
bec inc.. Or, cette firme, située au 
1405, Saint-Jean-Baptiste, local JOCELYN ANDRÉ DUBOIS

114, a Quebec, appartient au prin­
cipal suspect, résidant a 
Hebertville.

Cette même compagnie a nu­
méros figurait d’ailleurs sur l’en­
tête de la procuration exhibée par 
Dubois à « Andy », l’agent double 
du Scotland Yard venu le recon­
trer dans un hôtel de Londres, le 
31 mars dernier. Les enquêteurs 
avaient réussi à remonter jusqu’à 
Dubois après qu’un autre compli­
ce, Ambrose Igbanoi, 37 ans, se 
soit mis à table.

Une erreur d’adresse dans la 
livraison des chèques avait amené 
une messagerie londonienne à ou­
vrir l’enveloppe, destinée à l’origi­

ne a Igbanoi. Une fois mis au cou­
rant par la Federal Reserve Bank 
de New York qu’il s’agissait de 
faux cheques et que la bonne 
adresse ait été découverte (c’était 
la porte d’a côté...), Scotland Yard 
fit livrer l’enveloppe sous étroite 
surveillance policière. C’est à cet 
endroit que fut cueilli Igbanoi, un 
Nigérien habitant l’Angleterre de­
puis 18 ans.

Sa collaboration a vite permis 
de remonter jusqu'à Dubois qui, 
peu de temps après, téléphona à 
l’heure convenue à Igbanoi pour 
l’informer de la façon de lui trans­
mettre les précieux chèques.

C’est finalement l’agent double

L’ETE INTEGRAL

Acura Integra RS modèle DA9.34, 1992

L’INTÉGRA D’ACURA

15 495$
climatiseur ou planche à voile au choix ’

L'Intégra d'Acura a tout pour plaire, belle, fiable et dotée 
d’une excellente valeur de revente, elle a été classée par 
l’APA. parmi les meilleurs choix des compactes 
recommandées, (Roulez sans vous faire rouler).
Cette offre est pour un temps limité.

• transport et taxes en sus 
*• la planche à voile illustrée ici, 

n'est pas nécessairement 
celle offerte en prime.

A
ta momoc

ACURA
èv

ACURA
LfsvimuRfsutwmirnsi# maini4 muiki

Acura Optima
4^11, boul des Galeries
QUEBEC
622-8180

Acura de Levy
IM route Kennedy
LEVIS
835-1311

1?

Chez Bovet, les

**Î6
CwvtfCa*** **fr <tm**i*

«TMJ» A*1? 50 Fnrrv
jrx/sÀMi

•ïèidbS*"

générations
se suivent...
La Fête des Pères 

dimanche 
21 juin

T-SHIRT "ULTRA BLEND" 
de ARROW. P-M-G-TG. 

prix courant jusqu'à 36$
24,99*

SHORT de poly-coton. 
Tailles 32 à 46. §| 

prix courant 45$

29,99*
CHEMISE SPORT de poly- 
coton. Tailles P-M-G-TG. 
prix courant jusqu'à 48$

34,99*
PANTALON de coton. 

Motifs et teintes variés. 
Tailles 30 à 46. 

prix courant jusqu'à 95$

1/2
SPÉCIAL DK LA FETE DES PERES 
BLOUSON LUHTA À 
Vert et marine 
Tailles P à TG.

Prix courant 195$ pour

"On n'est jamais aussi bien servi que par soi-même" 
...alors offrez-lui un certificat-cadeau BOVET 
Disponibles en coupures 
de 25$, 50$ et 100$

59,99*

* Léger supplément pour tailles fortes et élancées
• Centre Rrtckland ...735-5441 • 4475 bd “ ' "  374-4555
• Galeries d'Anjou .353-6310 • Carrefour Laval........... 687-1670
• Centre Eaton................. 849-0281 • Promenades St-Bnmo .653 5100

QUEBEC
i Place Ste-Foy............... 653-6255
i Galeries de la Capitale . 627-5730 

Carrefour Angrignon..... «1-0762 M |w......... 522-4OS7
Eairvievv Pte-Claire........ 694 9050

« Andy » qui rencontra Dubois 
dans un hôtel de Londres, après 
qu'un premier rendez-vous eut 
avorté. Dubois se trouvait alors en 
compagnie d’un complice, Niran 
Gluwasanmi, 50 ans, sans adresse 
connue.

L’agent double put alors pren­
dre connaissance d’une procura­
tion datée du 30 mars et signée de 
la main de l’homme d’affaires de 
Chicoutimi. Ce document autori­
sait Dubois à « recevoir, collecter 
et transporter des documents ban­
caires, c’est-à-dire des chèques to­
talisant 95 millions $ US tirés sur 
la Central Bank of Nigeria en fa­
veur de notre compagnie 2746- 
9535 Québec inc. et de nous re­
mettre ces chèques à son arrivée 
au Canada. »
Notes d'hôtels payées

Le document juridique dont LE 
SOLEIL a obtenu copie indique 
noir sur blanc que l'homme d'af­
faires du Saguenay-Lac-Saint- 
Jean a payé entièrement avec sa 
propre carte de crédit le séjour de 
Dubois et d’OIuwasanmi dans de 
luxueux hôtels de Lagos et Lon­
dres. Quatre transferts d’argent 
par mandat, totalisant 4700 $, ont 
également été effectués à Dubois 
par son complice québécois.

Une lettre datée du 20 février 
1992, envoyée à Dubois par un 
supposé docteur Owen Godson, 
fait même savoir que la transac­
tion pourra se faire la semaine 
suivante et « d’aviser » X (l’hom­
me d’affaires québécois) « d’être 
calme »...

Grâce aux renseignements 
fournis par Dubois et ses deux 
comparses, l’Escouade des crimes 
économiques de la Sûreté du Qué­
bec a pu mener rondement plu­
sieurs perquisitions au domicile 
du premier, rue Francheville, à 
Sainte-Foy, ainsi qu’à la résidence 
de l'homme d’affaires, à Hébert- 
ville, et dans ses commerces de 
Chicoutimi (Glenayre Communi­
cation) et de Québec (Recherche 
et Développement technologique 
et 2746-9535, tous deux situés 
dans l’avenue Saint-Jean-Baptis- 
te). Une foule de documents — 
livres comptables, comptes, cor­
respondance, reçus — ont été sai­
sis à ces endroits.
La SQ joue de prudence

Malgré les preuves qui mon­
trent le rôle crucial joué par le 
quinquagénaire de Hébertville, la 
Sûreté du Québec joue la carte de 
la prudence pour expliquer pour­
quoi aucun mandat d'arrestation 
n’a encore été émis contre lui.

« Avant d’agir trop rapidement, 
nous allons concentrer nos éner­
gies à étudier minutieusement les 
boîtes de documents saisies afin 
d’étoffer nos preuves et d’étre ca­
pables d’établir une conspiration 
entre les individus incarcérés et 
ceux en liberté, que ce soit au 
Québec ou au Nigéria », explique 
le relationniste Camil Gagnon.

« Il n'est pas urgent de l'arrêter 
pour l'instant, nous avons assez 
de matériel. Il a déjà été rencontré 
et nous savons qu'il ne s’enfuiera 
pas. Il est le premier à dire qu’il se 
sent à l’aise dans cette histoire et 
qu'il n’est pas coupable. »

Les « cartes » 
de criminels 
interdites 
au Canada
OTTAWA (PC) — On 
n’acceptera pas au Canada les 
cartes à collectionner 
d'origine américaine qui 
illustrent les auteurs de 
meurtres multiples et d’autres 
criminels, a fait savoir hier le 
ministre du Revenu, Otto 
Jelinek.

« Nous agissons aussi rapidement 
que possible pour les empêcher 
d’entrer au pays », a indiqué le mi­
nistre a un groupe de journalistes.

Les Douanes canadiennes peu­
vent interdire l’entrée au pays de 
matériel obscène en vertu de la 
Loi sur les tarifs, si la division des 
importations de Revenus Canada 
le juge opportun.

« Iæs agents des douanes ont 
déjà reçu l’ordre de retenir les ex­
péditions de ces cartes jusqu'à ce 
que mon ministère ait obtenu l’au­
torité suffisante pour ordonner 
leur interdiction », a ajouté M. 
Jelinek.

« On ne peut pas tolérer de 
telles ordures dans un pays civi­
lisé . . . elles sèment la violence », 
a-t-il noté.

Un mécanisme sera mis en pla­
ce — le plus tôt possible — pour 
les intercepter à la frontière, a-t-il 
dit.
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Des remous en Libye
PARIS (AFP, Reuter) — Deux mois après l’entrée en vigueur des 
sanctions imposées par le Conseil de sécurité des Nations unies à 
la Libye pour son soutien au terrorisme aérien, des événements 
insolites révélateurs de remous politiques profonds se déroulent 
depuis 24 heures dans ce pays où la direction du colonel 
Mouammar Kadhafi est violemment critiquée.

Pour la première fois depuis l’arri­
vée au pouvoir du colonel 
Mouammar Kadhafi en 1969, une 
attaque est menée dans les médias 
officiels libyens contre sa politi­
que « arabiste et islamiste ». L’a­
gence JANA a diffusé hier un 
pamphlet publié par le journal Al- 
Jamahiriya, qui appelle notam­
ment à « traiter avec les États- 
Unis plutôt qu’avec les Arabes ».

Le pamphlet, intitulé « Excu- 
sez-nous Mouammar », fait suite à 
un précédent article de la même 
veine diffusé par JANA, mais qui 
ne nommait pas le dirigeant li­
byen. Ces textes font partie, selon 
JANA, d’une série d’éditoriaux 
publiés par l’organe des « comités 
révolutionnaires libyens » pour 
« mettre à nu la réalité » du mon­
de arabe.

Cette attaque contre le numéro 
un libyen vise apparemment sa 
gestion de la crise provoquée par 
la demande d’extradition américa­
no-britannique de deux Libyens, 
dans le cadre de l’enquête sur l’at­
tentat contre un avion de la Pa­
nam en |988 au dessus de Locker­
bie en Écosse (270 morts).

Un diplomate européen en pos­
te a Tripoli estime que Mouam­
mar Kadhafi a monté un tel scéna­
rio contre lui pour préparer 
l’opinion a de possibles décisions 
spectaculaires a cette occasion — 
peut-être la remise des deux 
suspects.

Vers une extradition?
Le colonel Kadhafi doit se pro­

noncer aujourd’hui, à l’occasion 
d’une réunion du Congrès général 
du peuple (parlement), sur l’extra­
dition des deux Libyens.

De source diplomatique arabe 
au Caire, on indique que Tripoli 
traverse une crise politique ma­
jeure née d’un désaccord entre le 
dirigeant libyen et le numéro 2 de 
son régime, le commandant Ab- 
dessalam Jalloud, sur la ligne à 
suivre dans l’affaire du Boeing.

Selon ces sources, le colonel 
Kadhafi serait prêt, sur les con­
seils de certains pays arabes dont 
l’Égypte, à assouplir sa position 
au sujet de cette extradition, tan­
dis que le commandant Jalloud et 
ses amis s’y opposeraient ferme­
ment. Ceux-ci seraient prêts à

aller jusqu’à un renversement du 
colonel.

Enfin, toujours selon ces 
sources, il existerait un troisième 
groupe, lui aussi opposé à toute 
concession aux Occidentaux dans 
l'affaire du Boeing mais qui main­
tiendrait son soutien au colonel 
Kadhafi tout en lui demandant 
d’importants changements politi­
ques et économiques.

Une partie du texte de JANA 
déplore que « les ennemis de l'a­
rabisme et de l'Islam assiègent les 
Libyens », ceux-ci ne trouvant 
« aucun appui » parmi les musul­
mans « qui les empêchent d’ac­
complir leur pèlerinage ». Elle 
vise les pays arabes, et en particu­
lier l’Arabie Saoudite, qui appli­
quent l’embargo aérien contre 
Tripoli et exprime la désillusion 
des Libyens.

Au sujet des rumeurs sur les 
intentions du colonel Kadhafi, 
l'hebdomadaire satirique français 
Le Canard Enchaîné a indiqué 
hier que le dirigeant libyen aurait 
fait savoir qu’il serait prêt à laisser 
partir pour « l’État souverain écos­
sais » les deux Libyens dont l’ex­
tradition est demandée par la jus­
tice britannique.

Cette formule permettrait à M. 
Kadhafi de sauver la face, en ne 
donnant pas l'impression de céder 
à la Grande-Bretagne.

Nouveau PM 
en Thaïlande
Le Roi Bhumibol Adulyadej 
de Thaïlande, dans une inter­
vention spectaculaire pour 
tenter de dénouer la crise po­
litique dans laquelle se trouve 
son pays, a nommé hier pre­
mier ministre pour la 
deuxième fois en quinze 
mois, M Anand Panyarachun, 
un diplomate, homme d’af­
faires et médiateur de 59 ans. 
Cette nomination a causé la 
surprise à Bangkok, où l’on 
s’attendait à la désignation 
d’une personnalité proche 
des militaires. Mais, trois se­
maines après de violentes 
émeutes anti-gouvernemen­
tales au cours desquelles l'ar­
mée a tiré sur la foule, le roi a 
choisi la modération.
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Havel va solliciter un 
autre mandat à Prague
PRAGUE (AFT, Reuter) — Le président tchécoslovaque Vaclav 
Havel, malgré l’opposition du leader slovaque Vladimir Meciar à sa 
candidature, a confirmé hier qu’il « n’avait pas changé sa 
décision de se présenter à la fonction de chef de l’Etat », le mois 
prochain.

M. Havel, lors d’une rencontre au 
Palais Lichtenstein à Prague avec 
les représentants de la commis­
sion électorale, a par ailleurs indi­
qué qu'il « invitait les représen­
tants de l’ODS et ceux du HZDS à 
venir ensemble l’informer aujour­
d’hui à l'issue des négociations 
sur la formation d’un gouverne­
ment fédéral de coalition des ré­
sultats de leurs discussions », se­
lon la même source.

Le Parti démocratique civique 
(ODS, tchèque) de Vaclav Klaus 
et le Mouvement pour une Slova­
quie démocratqiue (HZDS, slova­
que) de Vladimir Meciar, les deux 
grands gagnants des élections, ont 
décide de poursuivre leurs négo­
ciations aujourd’hui à Prague, 
après un échec lundi.

M. Meciar avait fait savoir, plus

tôt hier, qu'il ne souhaitait pas 
rencontrer M Havel aujourd'hui, 
et qu’une delegation du HZDS 
irait au rendez-vous sans lui. Il 
avait attribue sa décision aux 
« prises de positions de M. 
Havel ».

Le HZDS a exprimé son accord 
pour que le futur président de la 
république, élu par l'Assemblee 
fédérale, soit un Tchèque, mais a 
indique que ses deputes ne vote­
raient pas pour M. Havel.

Quant à M. Meciar, il n’a pas 
épargné non plus hier le chef de 
file de la droite tchèque Vaclav 
Klaus qui a, selon le chef du 
HZDS. « rompu l'accord tacite 
passe lundi a Bmo » qui prévoyait 
de ne pas informer séparément la 
presse « avant qu’un accord soit 
réalisé » entre les partis vain­
queurs des elections legislatives 
tchèque et slovaque.
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Soldats américains attaqués au Panama
PANAMA (AFP, AP) — Un 
soldat américain a été tué et un 
autre blessé par balle hier au 
Panama, ont indiqué des 
sources officielles, à la veille 
d’une visite du président 
George Bush qui a suscité 
des manifestations hostiles dans 
la population.

À Washington, le Pentagone a 
confirme la mort du militaire et 
déclaré qu'un troisième soldat 
avait peut-être aussi été blesse 
ainsi qu'un Panaméen de 12 ans.

L’attentat n'a pas été revendi­
qué Il a été commis par trois in­
connus qui circulaient à bord 
d'une voiture japonaise depuis la­
quelle ils ont tiré avec des fusils 
d'assaut sur le véhicule transpor­
tant les soldats amencains, selon 
les mêmes sources.

Les faits se sont produits à Chi- 
libre (21 km a l'ouest de Panana- 
ma), selon la télévision.

Ces affrontements semblent 
liés à la visite de George Bush, qui 
avait ordonné l’intervention de 
l'armée américaine au Panama en 
décembre 1989 Bon nombre de 
de Panaméens n’ont pas encore 
pardonné a Washington les cen­
taines de pertes de vie ainsi que 
les dégâts materiels dus à cette

Un policier panaméen montait la garde hier autour des débris d'un véhicule 
militaire américain dans lequel un soldat a été tué et un autre blessé à la 
veille de la visite officielle du président George Bush.
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invasion qui visait a détrôner le 
dictateur et trafiquant de drogue 
Manuel Noriega.

Le président Bush, qui ne fera 
qu'une escale de six heures dans 
le pays avant de se rendre au som­
met de la Terre à Rio de Janeiro, a 
déploré l'incident. «Chaque fois 
qu'un soldat américain est blessé 
c'est grave, tué c’est encore pire », 
a répondu M. Bush à une question 
de la presse a la Maison Blanche. 
M. Bush a précisé

À l'occasion de sa premiere vi­
site dans ce pays depuis 1978, le 
president des USA doit rencontrer 
son homologue panaméen Guil­
lermo Endara.

Le Panama fait face à un taux 
de chômage de 12 à 16% cepen­
dant que la moitié de ses 2,4 mil­
lions d'habitants vivent sous le 
seuil de la pauvreté.

Plusieurs centaines d’étudiants 
ont également manifesté hier pour 
la deuxième journée consécutive 
dans la capitale panaméenne con­
tre la visite de président Bush, blo­
quant des rues avec des barri­
cades et incendiant drapeaux US 
et une voiture appartenant à un 
ressortissant américain.

Il y eut six arrestations et la 
police a battu un homme avec un 
pistolet. Plus tôt, une attaque con­
tre la base américaine n’avait pas 
fait de blessés.

Le Commandement de la zone 
sud de l’armée des États-Unis, qui 
contrôle les opérations militaires 
américaines pour l’Amérique lati­
ne, est basé au Panama, et quel­
que 10 000 soldats américains 
sont actuellement stationnés le 
long du canal.

Le parlement haïtien 
appuie Marc Bazin
PORT-AU-PRINCE (AP, AFP) — Les membres de la 
Chambre des députés d'Haïti ont ratifié hier à Port-au-Prince 
le choix de Marc Bazin, 60 ans, comme nouveau premier 
ministre en remplacement de Jean-Jacques Honorât. Le Sénat 
haïtien avait déjà ratifié le 5 juin dernier le choix de M.
Bazin.

Le vote boycotté par la moitié 
de la députation gagnée au pré­
sident déchu Jean-Bertrand 
Aristide a été acquis par 44 
voix pour contre 4 sur 48 dé­
putés présents, grâce au 
soutien de demiere minute du 
Bloc socialiste. Le processus de 
ratification avait été suspendu 
mardi à la demande des socia­
listes qui voulait élargir le con­
sensus à tous les secteurs de la 
vie politique haïtienne.

Pour devenir premier minis­
tre en titre, M. Bazin devra 
maintenant se présenter devant 
les deux chambres du Parle­
ment pour obtenir un vote de 
« confiance » sur sa déclaration 
de politique générale. Le vote 
aura lieu au scrutin public et â 
la majorité absolue de chacune 
des deux chambres selon la 
constitution haitienne.

Bazin avait été proposé dans 
le cadre d’un accord conclu en 
mai entre les parlementaires et 
la junte militaire. Selon cet ac­
cord, le président Joseph Né- 
rette devra notamment quitter 
le pouvoir, qui restera vacant 
pour une période indéfinie.

L’Organisation des États

américains (OEA) avait dé­
noncé cet accord comme «une 
continuation du coup d’Etat» et 
réclamé le retour du president 
Jean-Bertrand Aristide, évincé 
par la junte en décembre 90.

M. Bazin, un ancien expert 
de la Banque mondiale qui 
avait terminé second de l'élec­
tion présidentielle de décembre 
90 derrière le père Aristide, de­
vra désormais constituer un 
nouveau gouvernement et se 
présenter devant les deux 
chambres du Parlement pour 
obtenir la confiance.

Aristide est connu pour dé­
tester Bazin. Il résistera vrai­
semblablement à tout compro­
mis avec lui. Quant à l’armée, 
elle perçoit Bazin comme un 
politique capable de négocier 
avec Aristide sans faire trop de 
concessions.

Entretemps, mille cinq cent 
trente-neuf Haïtiens ont solli­
cité le « statut de réfugié » à 
l’ambassade américaine à Port- 
au-Prince, depuis que les États- 
Unis ont demandé à leur repré­
sentant en Haïti de recevoir les 
citoyens qui se sentiraient en 
danger, annonçait hier un com­
muniqué de l'ambassade.
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Une autre bombe à Londres
LONDRES (d après Reuter) — Un attentat à la bombe a 
endommagé plusieurs magasins hier soir en plein coeur de 
Londres, dans une rue proche du Parlement britannique, a 
annoncé la police. Il n’y a pas eu de blessés.

Plusieurs responsables politiques 
ont mis en cause l'Armee républi­
caine irlandaise (IRA) car la 
Chambre des communes avait

prorogé dans la journée les me­
sures de lutte anti-terroriste en Ir­
lande du Nord.

La bombe avait été placée non 
loin de l’endroit d’où un comman­

do de TIRA avatt tire au mortier 
sur les bureaux du premier minis­
tre John Major, en fevner 1991, le 
ratant de peu.

Dimanche dernier, l'organisa­
tion irlandaise avait fait exploser 
une bombe devant le Royal Festi­
val Hall, l’une des plus célèbres 
salles de concert de la capitale 
britannique.

Un porte-parole de Scotland 
Yard a précisé que l’unité anti-ter­
roriste avait été dépêchée sur pla­
ce et le quartier bouclé.

Si la déflagration n'a pas fait de 
blessés, elle a cependant soufflé 
les vitrines de plusieurs magasins 
à proximité de Victoria Street.

« Faire parler les bombes et les 
fusils ici est aussi déplace que de 
le faire à Sarajevo. Ces gens-là 
font ça pour la publicité », a dé­
claré sur place le député conser­
vateur Peter Bottomley, ancien 
secrétaire à l’Irlande du Nord.

Bob Mulligan, un employé des 
Postes de 52 ans, a raconté que 
l’engin avait explosé à moins de 
20 mètres de lui. « Je l’ai échappé 
belle. A 15 secondes près, ça y 
était », a-t-il dit.

La dernière opération d’enver­
gure de TIRA à Londres remonte 
au 10 avril, quand une voiture pié­
gée a tué trois personnes peu 
après la victoire inattendue des 
conservateurs aux élections 
législatives.

Les légumes dans la rue
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Un groupe de cultivateurs français ont jeté leurs légumes en face 
des quartiers généraux de la police de Nantes, hier, afin de capter 
l attention sur les prix a la baisse et de poursuivre leur campagne 
nationale contre la réforme de la politique agricole de la Commu­
nauté économique européenne (CEE).
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En gref

■ 52 morts en 
Ukraine

MOSCOU (AP) — L'explosion 
due au méthane qui s’est produite 
mardi dans une mine de charbon 
de l’est de l’Ukraine, dans la 
région de Krasnodon, a fait 52 
morts, selon un nouveau bilan 
publie mercredi par un membre 
du comité de grève du Donbass, 
une organisation permanente qui 
représente de nombreux mineurs. 
Viktor Choumyatsky a précisé que 
25 autres mineurs étaient toujours 
hospitalisés, dont neuf dans un 
état critique.

■ Un nouvel élu 
azéri

MOSCOU (d'après Reuter) — 
Aboulfaz Eltchibei, 53 ans, leader 
du Front populaire (nationaliste) a 
été élu président de (’Azerbaïdjan, 
selon les premiers résultats 
officiels publiés hier. L’agence 
azérie Assa-lrada, citant la 
Commission centrale électorale 
de l’ex-URSS, a annoncé 
qu'Aboulfaz Eltchibei,
anticommuniste notoire et 
partisan de la paix avec l’Arménie 
avait obtenu 59% des voix lors du 
suffrage de dimanche, contre 34% 
à son principal rival, le populiste 
Nizami Souleimanov.

■ Soldate violée 
en Irak

WASHINGTON (AP) — Une 
soldate membre de l’armée de 
terre américaine a été violée 
«vaginalement, manuellement et 
analement» par des Irakiens 
pendant la guerre du Golfe. Le 
major Rhonda Cornum avait été 
capturée après que son 
hélicoptère eut été abattu au- 
dessus de l'Irak. Elle a estimé que 
cet incident faisait partie «des 
dangers inhérents à la guerre».

■ Mort de 
l’agence UPI?

NEW YORK (Reuter) — L’agence 
de presse américaine United 
Press International (UPI) a 
annoncé qu elle mettrait fin à ses 
activités demain, à moins de 
trouver de nouveaux 
financements d’ici cette date. 
Cette decision fait suite a la volte- 
face du télévangéliste Pat 
Robertson qui avait renoncé 
quelques heures auparavant à 
reprendre l'agence, actuellement 
en faillite.

■ L’Amérique 
chinoise?

BEIJING (AP) — Le Quotidien du 
Peuple affirme dans son édition 
d'hier que les Chinois ont 
découvert l’Amérique il y a plus 
de 3000 ans et que les Indiens 
d’Amérique sont les descendants 
de Chinois du royaume de Yin 
dans la province centrale du 
Henan L’article est signé par un 
essayiste célèbre, Feng Yingzi. qui 
entend contrer la thèse 
«impérialiste» selon laquelle 
Christophe Colomb a découvert 
l'Amérique en I492.
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La révolte 
du citoyen 
américain

favori des électeurs américains n'est pas enco- 
re candidat officiel Mais Ross Perot, le milliardaire 
texan, fait trembler le pays. Frappant a gauche comme à 
droite, méprisant publiquement autant les politiciens 
que les affairistes d’un jour qui sabotent l'économie 
nationale, il cause la panique dans les deux camps tradi­
tionnels, chez George Bush comme chez Bill Clinton.

L'élite politique n’a pris au sérieux le phénomène 
Perot que la semaine dernière. Le troisième candidat, 
considère comme une passade de mauvais goût par les 
grands médias d’information, se retrouva subitement au 
premier rang au soir des primaires de Californie, aux­
quelles il ne participait même pas, grâce à la magie des 
sondages effectués à la sortie des bureaux de scrutin.

Le cas Perot dépasse le strict engouement occasion­
nel. Dans tous les États, des bataillons de volontaires 
recueillent les milliers de signatures nécessaires pour 
inscrire son nom sur les bulletins de vote des présiden­
tielles de novembre prochain. Et cette campagne fonc­
tionne à merveille.

Le phénomène peut durer, tout comme il peut s'éclip­
ser après le début de la vraie campagne électorale, après 
la Fête du travail. Mais méfions-nous des leçons du 
passé, dans ce cas-ci, et des échecs patents de tous ceux 
qui ont tenté de court-circuiter le bipartisme américain.

Qu’est-ce qui fait donc courir Ross Perot ? Simple­
ment, la radicalisation des Américains moyens déses­
pérés du blocage de la vie politique dans leur pays.

L’apathie croissante des électeurs a fait place, à la 
première occasion, à une véritable antipathie pour tous 
ceux qui détiennent le pouvoir, tous partis confondus, 
soutenait le politicologue Theodore Lowi dans une en­
trevue au New York Times.

La candidature Perot mord dans les deux camps, ce 
qui rend imprévisible son impact électoral dans le con­
texte d’une lutte a trois. Mais ce pourfendeur de l’ordre 
politique établi reconnaît maigre tout, ce qui peut lui 
jouer un mauvais tour, l'existence de certaines règles du 
jeu.

Comme nul n’a jamais gagne des élections avec des 
prières, il a embauché deux organisateurs des plus tra­
ditionnels, Hamilton Jordan (démocrate) et Ed Rollins 
(républicain) pour organiser la distribution des 100 mil­
lions $ de sa fortune personnelle qu’il se dit prêt à dé­
penser pour se faire elire.

M. Perot tient sa force de son discours. Il ne blâme ni 
les Japonais ni les travailleurs pour expliquer les diffi­
cultés des Etats-Unis. Il s’en prend plutôt à l’ensemble 
du gouvernement et aux milieux financiers. Scandales 
bancaires incessants, ruée sur les titres à haut risque 
(Junk bonds), salaires et redevances disproportionnés 
pour les PDG, tout cela a choqué les Américains.

Des solutions concrètes, M. Perot n’en apporte aucu­
ne. Comment réduire le déficit budgétaire ? En élimi­
nant les abus ! Le simplisme de la réponse ne la rend 
pas inacceptable aux yeux des .Américains. Ils ont la 
conviction profonde que le coeur du problème réside 
dans l'incompétence et l'ineptie des politiciens et de la 
machine administrative. La notion de bon gouverne­
ment ne s’inscrit pas dans le paysage mental américain.

Le candidat en puissance n’a pas de programme ? So 
what\, répondront les Américains. Ronald Reagan ou 
George Bush non plus.

Dans le contexte d’un régime politique fondé sur la 
séparation des pouvoirs et ou personne ne peut décider 
unilatéralement d'une politique, ils fondent leur juge­
ment avant tout sur la personnalité des candidats. Pour­
quoi Perot devrait-il leur donner un programme plus 
élaboré que celui de ses adversaires, après tout ?

RAYMOND GIROUX

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------\

Des élections à l’automne? Voyons donc!
Il a suffi que Claude Ryan réfléchisse lout haut 

à la meilleure façon de trancher le débat consti­
tutionnel pour que certains voient poindre des 
elections générales plutôt qu'un référendum au 
Québec, l'automne prochain Personnellement, 
je n'y crois pas du tout

Voici ce que M Ryan a dit aux journalistes, 
mardi: « Toutes ces choses devront être tran­
chées par la population, soit à l'occasion d'un 
référendum, soit à ( occasion d’élections géné­
rales. Ça pourrait très bien être les deux 
consécutivement, simultanément ou séparé­
ment. Ça peut être au Canada. Ça peut aussi 
être au Québec II y a toutes sortes de 
possibilités ».

Évidemment, avec un éventail pareil, M Ryan 
n’a pas beaucoup de chances de se tromper La 
seule hypothèse qu’il semble exclure, c’est qu’il 
ne se passe rien du tout cet automne.

Ça faisait un bout de temps qu'on n avait pas 
spéculé sur la possibilité d'élections anticipées. 
En fait, depuis la mi-octobre, quand le premier 
ministre Bourassa avait profité d'une visite en 
Abitibi pour annoncer - quelle nouvelle! - qu'il 
n’y aurait pas d’élections en 1991

C'est donc qu'il y en aura à coup sûr en 
1992, avaient conclu certains obsen/ateurs. La 
Presse avait même titré un éditorial: « Le pan 
électoral de Robert Bourassa ». Ça avait causé 
tout un émoi au sein du caucus libéral, au point 
que le premier ministre avait dû jurer à ses 
députés que c’était hors de question.

C’est assez curieux qu’on ait pu croire, à ce 
moment-là, que M Bourassa songeait à des 
élections, alors que les sondages étaient una­
nimes à prédire une victoire écrasante du PQ 
S'il y a un politicien au monde qui déteste pren­
dre des risques, à plus forte raison courir au 
suicide, c'est bien lui.

Cette fois-ci, c'est le contraire qui se produit.

Michel

DAVID
A l'exception de la firme Léger et Léger, prati­
quement toutes les maisons de sondages ont 
enregistré un resserrement dans les intentions 
de vote au cours des derniers mois, mais les 
députés libéraux ne croient pas du tout à la 
possibilité d'élections.

J'en ai appelé quelques-uns, hier, et ils m’ont 
tous assuré qu'ils n'avaient jamais entendu par­
ler de ça, ni au caucus, ni à l’occasion de ren­
contres informelles. Et personne ne veut en en­
tendre parler

<< On n'a pas intérêt à faire une élection. Avec 
un référendum, même si on le perd, on reste au 
pouvoir et on a une chance de se reprendre. 
Tandis qu'une élection, c'est vraiment décisif. Je 
ne vois pas pourquoi M. Bourassa ferait ça. La 
dernière fois (1976), ils (ses députés) ont failli le 
tuer S'il veut commencer à être contesté, c’est 
la chose à faire », a confié un député.

« Même si c’était une élection référendaire, 
les gens évalueraient également le comporte­
ment du gouvernement dans le domaine econo­
mique. La constitution, la récession, les gens 
mêleraient tout ça », craint un de ses collègues

Il doute d'ailleurs que le gouvernement 
puisse se soustraire à l’obligation que lui im­
pose la 150: » C’est toute sa crédibilité qui est 
en jeu. Que ce soit sur les offres ou sur la 
souveraineté, il faut qu'il y ait un référendum. On 
ne peut pas convertir ça en élection générale ».

Le message que M Bourassa a transmis à 
ses députés est apparemment très clair. Avant

de penser a des élections, il faut attendre que la 
reprise économique se manifeste et. surtout, 
laisser passer les élections fédérales

<• À l interne, tout le monde se dit qu’il est 
impossible d'aller en élection avant le fédéral. Je 
ne sais pas ce que les grands stratèges pensent 
de l'autre bord (comprendre au bureau du pre­
mier ministre), ils ne nous parlent jamais. Mais si 
Bourassa décidait d’aller en élections, ça bras­
serait en h. au caucus», soutient un autre 
député.

Le PQ fait la même analyse: « Le premier 
gouvernement qui va aller au bat, quel qu’il soit, 
va en manger toute une ». Avec un taux de 
satisfaction à l’endroit du gouvernement libéral 
stagnant sous la barre des 30% depuis un an, 
on ne croit pas à la possibilité d’élections à 
l’automne et on n’a pas relevé le moindre indice 
en ce sens.

Le scénario envisagé est plutôt celui d’un 
référendum sur les offres à l'automne, suivi d’é­
lections au printemps 1993. surtout si la reprise 
économique commence alors à produire ses 
effets.

Si les négociations constitutionnelles 
échouaient et qu'Ottawa devait prendre l’mtia- 
tive de soumettre ses propres offres à la popula­
tion, sans qu elles aient été préalablement ap­
prouvées par les provinces, M Bourassa 
pourrait toutefois se trouver devant un dilemme.

Pour faire accepter les offres aux Québécois, 
doit-il lier son sort à celui de son ami Brian, au 
risque de couler avec lui? Pourquoi ne pas le 
laisser canaliser tout seul le mécontentement 
populaire?

Un référendum pancanadien, suivi ou rem­
placé par une élection fédérale, lui fournirait un 
excellent prétexte pour retarder ou annuler son 
propre référendum. Et une fois les électeurs dé­
foulés, il pourrait passer aux choses sérieuses

Votre Qpimon

Vivre sa maladie
(Réaction au témoignage de M. 
Jean-Paul Rouleau paru dans LE 
SOLEIL du 19 avril)

J’aimerais attirer l’attention 
de la population québécoise sur 
l’exercice de la pratique de la 
médecine et de la pratique chi­
rurgicale. La profession médi­
cale, jadis une vocation, était dé­
signée comme un second 
sacerdoce. Mais aujourd’hui, le 
serment d’Hippocrate est ignoré 
de notre jeune génération de mé­
decins. Vrai ou faux ?

La Corporation des médecins 
de la province de Québec n’a 
plus de colonne vertébrale, alors 
comment innerver les centres cé­
rébraux de nos supposés scienti­
fiques ? « Avortement sur de­
mande ça paie », techniques de 
fécondation in vitro « vérifiées 
chez les animaux », cela enrichit 
une population en période de 
dénatalité !

L’insuffisance coronarienne 
se traite par des médicaments 
bien appropriés La personne qui 
en souffre demande une surveil­
lance assidue, soit a son domicile 
par son médecin de famille 
(celui-ci est maintenant disparu 
de la circulation), soit a l’hôpital 
lors des fortes crises d’angine.

Elle pourrait être traitée a do­

micile si les facultés de médecine 
préparaient leurs étudiants à la 
pratique soignante a domicile. 
Mais non, c’est trop engageant ! 
Les pontages coronanens prati­
qués par les chirurgiens cardio­
thoraciques ne guérissent pas le 
malade, car dans les jours qui 
suivent ce patient peut très bien 
être atteint a nouveau par un au­
tre infarctus, etc.

Les êtres humains actuelle­
ment sont traités par « spécia­
lités » : cardiologie, neurologie, 
gastro-entérologie, néphrologie, 
etc. Qu’il existe des consultants 
dans chacune des spécialités, ça 
va. Mais, malheureusement, les 
patients ne sont pas toujours 
soignés en considération de l’ètre 
humain dans sa globalité, une 
personne de la tête aux pieds. 
Voila ! M Rouleau, les angineux, 
les cardiaques sont des malades 
qui doivent, comme les cancé­
reux, vivre leur maladie II y a 
aussi une phase terminale à 
toutes les maladies dont l’étre 
humain peut être atteint, ce 
qu’on semble aujourd'hui igno­
rer en « cardio ».

La medecine ne soigne plus, 
elle intervient, elle expérimente. 
Dieu seul donne la vie a l'homme 
et lui seul doit la retirer. Pas les 
interventionnistes a outrance, car

l’euthanasie active est déjà ins­
tallée à Québec.

Pierrette Beaulé-Cantin 
Sillery

Pas d'autos
(Lettre à la Commission des 
champs de bataille nationaux, 
Québec)

Nous avons la chance d’avoir 
à Québec le parc des Champs de 
bataille qui est localisé près du 
centre-ville sur un site exception­
nel. Permettez-moi, en tant qu’u- 
tilisateur régulier, de vous suggé­
rer l’interdiction complète de la 
circulation automobile.

Je ne peux que constater le 
retard que vous avez par rapport 
aux grandes villes d’Europe et 
d’Amerique du Nord. Vous proté­
gez mal le site de l’envahisse­
ment des automobiles. Pour amé­
liorer la qualité de vie des gens 
du centre-ville, vous devriez 
avoir une attitude plus conforme 
au respect de la nature Les auto­
mobiles ont accès a des milliers 
de kilometres de route au Qué­
bec Pourquoi les cyclistes, mar­
cheurs, carrosses, coureurs a 
pied, etc., n'auraient-ils pas un 
lieu ou circuler en toute 
sécurité ?

Il commence a être temps, a 
l’heure ou l’on discute d’écologie

et de survie de la planète, qu’il y 
ait une utilisation plus saine de 
ce site. Ce lieu est tellement 
beau, j’aimerais me promener 
avec mes enfants sans respirer le 
gaz carbonique des automobiles 
et sans entendre le bruit ahuris­
sant de leurs discos mobiles. Le 
contact avec la nature est un be­
soin important de l’être humain. 
Il faut chasser les automobiles du 
parc des Champs de bataille. S’il 
vous plait, faites vite !

Bernard Guay 
Québec

Pain-beurre
Depuis plusieurs mois les dis­

cussions entre les tenants et les 
opposants du projet hydro-elec- 
trique de l’Ashuapmushuan, un 
peu à l'image de la crise constitu­
tionnelle canadienne, font partie 
du menu quotidien. Quelle est la 
préoccupation majeure de cha­
cun d’entre nous a ce titre? Le 
pain et le beurre.

A partir de ce constat, la déci­
sion d’hamacher ou pas cette ri­
vière est vite résolue. Et de là, 
plusieurs questions doivent être 
posées aux citoyens du Lac- 
Saint-Jean. Combien de repas de 
ouananiches, en moyenne, cha­
que Jeannois consomme-t-il par

année ? Combien de sportifs pra­
tiquent la pêche de ce majes - 
tu eux poisson ?

Sans enlever toute l'impor­
tance à la ouananiche, vous 
conviendrez avec moi que la pro­
tection de cette espèce est certes 
très souhaitable. Cependant, la 
création d’emplois et l’injection 
de plusieurs millions de dollars 
dans la région par Hydro-Quebec 
est au moins un scénario qui 
convient à la plus que très grande 
majorité de la population. A choi­
sir entre manger un ou deux 
repas de ouananiches par an ou 
créer un certain nombre d’em­
plois directs ou indirects, je pré­
fère choisir le pain et le beurre et 
manger deux repas de viande de 
plus en remplacement de la oua­
naniche dans mon assiette.

Hydro-Québec nous dit que 
des mesures sérieuses et scient i 
fiques seront prises pour atté­
nuer les effets négatifs de ce pro­
jet hydro-électrique. Si nous 
acceptons aujourd'hui que les 
compagnies forestières dévastent 
nos étendues de forêt, c’est parce 
que ces compagnies ont mainte­
nant a coeur de faire de la planta­
tion de façon massive. A l'exem­
ple des forestiers, laissons donc a 
Hydro-Québec la possibilité de 
réaliser ce projet et chacun d’en­

tre nous y retrouvera sûrement 
son compte

Claude Bélanger 
La Doré

Respectons la vie
Les hommes sont dans l'effroi. 

Ils sont en peine et ont peur de 
demain.

La planete leur fait défaut : 
couche d’ozone, rayons ultravio­
let, décadence de l'écologie, pro­
blèmes environnementaux, 
conflits d’idées et de travail, ré­
cession économique, et j’en 
passe.

La cause est simple : c’est la 
nature qui prend sa revanche au 
nom des milliards de foetus qui 
ont été avortés depuis tant de dé­
cennies. Ces foetus qui possé­
daient la vie de Dieu en eux ont 
été privés de leur droit de naître 
et de vivre comme vous et moi.

Dieu a entendu leurs cris de 
détresse et leurs pleurs et nous 
en subissons les conséquences 
catastrophiques par la nature qui 
en est débalancée. L’on se punit 
soi-même.

Iæ proverbe dit que l’on ré­
colte ce que l’on sème. Respec­
tons la vie et la vie nous respecte­
ra.

Jean-Guy Descombes 
Saint Georges de Beauce

«



Québec, U Soleil, jeudi 11 juin 1992 A-15

LES IDÉES DU JOUR

Les activistes au carnaval de l’écologie de Rio
par Jaan-Luc MlGUE

M. Mi y ne eut professeur à l'Ecole nationale 
d'administration publique.

ï^j elite du Tiers-Monde et la 
multitude d’activistes écolâtres 
sont descendus sur Rio pour 
tenter d'extirper quelque 140 mil­
liards $ aux contribuables de 
l’Ouest, pour présider à la multi­
plication de bureaucraties de l'en­
vironnement a travers le monde et 
faire tomber une pluie de régle­
mentations et de taxes sur les pro­
ducteurs de richesse de la planete. 
Quelles réflexions doit inspirer ce 
carnaval d'ete aux esprits libres 
qui veulent au milieu de tout ce 
tapage prendre un peu de recul 
analytique ?

Le capitalisme, bouc émissaire

Depuis que l’environnement 
est devenu sujet à la mode, c'est le 
prétexte des « défaillances du 
marché capitaliste », qui inspire 
les leaders sociaux dans l’analyse 
du problème et le choix des politi­
ques. Après le keynésianisme, 
c'est une autre construction d’éco­
nomistes qui sert de rationalisa­
tion à l'étatisme et a l’anticrois- 
sance de l'establishment 
intellectuel et bureaucratique des 
pays industrialisés.

En raison de l’imperfection du 
marché, de son impuissance pré­
sumée à incorporer les dommages 
environnementaux au prix des 
biens (pétrole, produits chimiques 
et agricoles, etc.), la consigne qui 
émane de la pensée reçue appelle 
à l'expansion illimitée de l'inter­
vention d'État. Puisque les mar­
chands sont déficients, l'interven­
tionnisme d’Etat s’impose. Le bon 
interventionnisme, cela va sans 
dire, non pas celui des administra­
tions passées qui ont aussi péché 
contre les enseignements de la 
nouvelle religion.

Le vrai coupable

Par quelle magie la planifica­
tion écologique centrale se révèle- 
ra-t-elle fructueuse alors que la 
planification économique centrale 
a mené au désastre à l’Ouest com­
me à l’Est ? Par quel miracle les 
politiques contre-indiquées du 
passé, qui ont suscité la dégrada­
tion de l’environnement, se méta­
morphoseront-elles en panacee ? 
La pensée conventionnelle, parce

que conventionnelle, n eprouve 
pas le besoin de l’établir.

Car c’est bien la politisation de 
l’environnement qui nous a menés 
ou nous sommes : octroi scanda­
leux de subventions aux groupes 
d’intérét d’industries clés, de l'a­
griculture. de la forêt et de l’ener- 
gte ; nationalisation de l'industrie 
de la disposition des déchets ; 
priorité sans fondement accordée 
au recyclage sur l'enfouissement 
et l'incinération ; et surtout sup­
pression systématique des droits 
de propriété sur les cours d'eau, 
sur l’air et sur le sol, recette infail­
lible pour la destruction des res­
sources environnementales.

Vive la propriété

Or la propriété individuelle plu­
tôt que la gratuité associée à la 
collectivisation établit le seul lien 
soutenable entre considerations 
économiques et valeurs écologi­
ques. La gestion optimale de l'en­
vironnement repose sur son inté­
gration au régime de marchés. La 
propriété mène à la bonne inten­
dance, la gratuité par la collectivi­
sation, au gaspillage : encombre­
ment des rues urbaines et des 
routes par la gratuité, épuisement 
des espèces de poissons (pêche 
commerciale et récréative) par la 
propriété commune, menace per­
manente à la survie de l’éléphant 
d’Afrique centrale, objet de pro­
priété collective, plutôt que d’ex­
ploitation judicieuse comme le 
font les tribus locales proprié­
taires du Zimbabwe ou du Bots­
wana, dégradation progressive 
des cours d'eau et des lacs étatisés 
chez nous, plutôt que sauvegarde 
des richesses marines par l’assi­
gnation de titres de propriété aux 
clubs de pèche comme en Angle­
terre, mortalités multipliées sur 
les routes d'Amérique du Nord 
(plus de 2000 victimes supplémen­
taires par année) en conséquence 
de l’imposition irréfléchie de stan­
dards de consommation d’es­
sence, qui forcent les automobi­
listes à acheter des voitures plus 
petites et donc moins sécuritaires.

Le bon gouvernement
Face au spectacle interminable 

de politiques perverses, les écolo­
gistes les moins fanatiques se re­
plient sur la position angélique du

;. Ht ■
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Greenpeace est partout On voit ici des militants du mouvement manifestant, il y a quelques années, leur opposition 
au projet de construire en Argentine une usine pour éliminer des déchets toxiques des États-Unis et d Europe.

bon gouvernement et du civisme. 
Le bon gouvernement restaurera 
la vérité des prix par l'inclusion 
des coûts environnementaux (il 
est récemment devenu politique­
ment correct de parler de la pana­
cée pollueur-payeur). Il éliminera 
les subventions perverses. Pour 
minimiser les coûts d'incertitude 
qu'il suscite un peu partout, il ins­
tituera un régime réglementaire 
stable pour ne pas rétrécir indû­
ment l’horizon des décideurs 
privés.

Les écologistes renonceront a 
la pratique du positionnement 
stratégique pour s’employer a 
concevoir les solutions réalistes et 
productives. Par quel truchement 
tous ces acteurs distingueront-ils 
leurs intérêts dans ce monde de­
sincarné ? N'est-il pas plus lucide 
de reconnaître que bureaucrates, 
politiciens, alarmistes et médias 
n'étendent leur pouvoir que par 
l’identification ou mieux l’inven­
tion de crises ?

La résorption des problèmes 
écologiques par la privatisation 
supprimerait leur raison d’ètre. 
Donc ce mécanisme n’entre 
même pas dans le schéma d’inter­
prétation et d'options des débat­
teurs en présence.

Tiers-mondisme et 
environnement

Voilà pourquoi la foire de Rio

POUR
CAMPS DtTFi

SACS A DOS
recommandés 
par les 
cotomes
de vacances \

4095à 239!
SAC DE COUCHAGE

‘L’ETAPE” 1
GRANDEUR.
OQ* ' w 7Q ’

DOUBLURE : 2 Ib 
EN DACRON. 
POLYESTER. 
HOLLOFIL. 
EXTÉRIEUR EN 
NYLON
FERMETURE À
GLISSIÈRE
METALLIQUE.

Recommandés par les colonies de vacances

Léger, compact, 
spécialement conçu 
pour les camps d'eté

Boussoles Silva ligne complète

Vêtements 
Chemises de laine 
Bas de laine 
Gilets Polar 
Bottes d'équitation 
anglaise 
Bottes western 
Bottes Kodiak 
Bottes de caoutchouc 
Bottes de montagne 
Chaussures diverses 
de marche 
Espadrilles 
Habits de pluie 
Ustensiles 
Couteau-fourchette- 
cuillère
Couteaux de chasse 
Couteaux de scout 
Couteaux de campeur 
Hachettes
Cannes è pèche, etc. 
Insectlfuges divers 
6-12-Muskol-Off- 
Watkins-
Repalfly-Hulle-creme-
cireetc.

□ Parkas réversibles de pluie
□ Ponchos réversibles 

Havresacs avec armature
□ Sacs è dos
G Sacs d'épaules
□ Sacs marins 
G "Duffle bags '

Sacs è buanderie
□ Sacs de couchage divers
□ Toiles de fond
□ Couvertures de laine grise
□ Uts de camp
□ Matelas mousse
□ Lits safari
] Matelas soufflés

□ Tentes Prospecteur
□ Tentes légères nylon
□ Pup-tentes nylon 
G Gilets de sauvetage
t ] T rousses de premiers soins
□ Valises de camp, acier 

Lampes de poche
U Nourriture sèche 
G Gourdes 
U Cantines aluminium

GILETS de SAUVETAGE

APPROUVÉS

100% NYLON 
ORANGE 

CHOIX DE 15 
MODÈLES

2595 À 6295

IflTUllPPC
«Une COCHE au-dessus!»

637,
rue Saint-Vallier Ouest 

Québec
529-0024

ne saurait susciter grand espoir. Il 
est manifeste que son inspiration 
lui vient d'abord du principal 
souci de ceux qui s'instituent les 
gardiens de l'environnement, ce­
lui d'opérer un gigantesque trans- 
feit de richesses des contribuables 
occidentaux au profit des déten­
teurs du pouvoir et des privilégies 
des regimes en place dans le 
Tiers-Monde.

Reconnaissons au depart que 
l’aide internationale, en général, 
est destinée aux gouvernements 
monopolisateurs, planificateurs et 
souvent despotiques des pays en 
question. Elle a servi à renforcer 
les monopoles publics et les privi­
légiés du regime. Même avec les 
meilleures intentions, ces gouver­
nements. pas plus que ceux des 
pays industrialisés, ne sont aptes a 
canaliser les ressources vers leur 
usage le plus profitable aux popu­
lations pauvres et défavorisées.

Mais le plus grave est que leurs 
intentions, comme dans tous les 
cas de monopoles, ne sont rien 
moins que bonnes. Au contraire, 
l’assistance internationale canali­

sée par les monopoles publics na­
tionaux ne fait que susciter ce que 
les économistes appellent la cour­
se aux rentes (rent-seeking). Elle 
contribue à divertir les popula­
tions des activités de production 
pour les amener à consacrer leur 
temps et leurs energies à gagner 
les faveurs que le régime, grâce a 
son monopole, s'emploie à distri­
buer copieusement.

S’agissant spécifiquement de 
l’aide à l’environnement des pays 
pauvres, voyons de plus près ce 
que l’aide d’un Fonds Vert pour­
rait signifier à la lumière des ob­
servations précises d’une analyste 
de la question (Patricia Adams. 
Wall Street Journal, 3 juin 1992, 
A-14).

Le Fonds servirait entre autres 
à valider ex post la destruction de 
la forêt tropicale de Bornéo, victi­
me de la concession de vastes su­
perficies aux familles des politi­
ciens locaux. Au nombre des 
« bienfaiteurs de l’environne­
ment », on compte également l’ad­
ministration chinoise, qui cherche 
à refiler à l'Ouest le fardeau des

10,7 milliards S qu elle projette 
d'enfouir dans le harnachement 
du Yangtze contre tous les ensei­
gnements de la comptabilité eco­
nomique.

Ce n'est en effet qu’en gonflant 
artificiellement les benefices et en 
camouflant les vrais coûts, dont 
en particulier la relocalisation for­
cée de 1,2 million de personnes, 
que l’odvrage en vient a dégager 
un solde positif

Un autre gouvernement aime a 
se proclamer gardien de l'environ­
nement contre la malice du mon­
de industriel. L'Etat indien n'a pas 
hésité pourtant a ruiner toute une 
communauté agricole du nord par 
la contamination consecutive à 
l’exploitation de 12 mines de char­
bon a ciel ouvert et de cinq usines 
d’électricité.

Grâce a l aide de la Banque 
mondiale, le gouvernement brési­
lien a pu subventionner l’installa­
tion de un million de colons en 
Amazonie, sur des terres impro­
pres à la culture et converties de­
puis, de forêt luxuriante en un 
vaste desert de 15 000 milles 
carres. C'est aussi la prodigalité 
des politiciens de l'Ouest qui a 
servi à la création du plus grand 
lac artificiel au monde, le lac Volta 
au Ghana.

Or voici que ces mêmes dona­
teurs publics s’apprêtent à gonfler 
leur prodigalité de 50 millions $ 
de plus pour corriger les dom­
mages de cet ouvrage factice, 
source d'infections, de maladies, 
d’érosion des côtes, de destruction 
de ports de mer et de ruine de 
plantations d'huile de palme.

Tous ces grands projets de so­
ciétés partagent une caractéris­
tique commune : ils reposent sur 
l'abolition de la propriété privée et 
du droit coutumier et ont servi 
aux pouvoirs en place à rationali­
ser la destruction de l'environne­
ment. Les gouvernements planifi­
cateurs des pays donataires sont, 
tout comme les gouvernements du 
monde industrialisé, de mauvais 
gestionnaires de l'environnement, 
de mauvais évaluateurs des insti­
tutions marchandes indispensa­
bles à l’avènement du bon équili­
bre entre economic et 
environnement.
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Commerce 
de détail

AUCUN COMPTANT, AUCUN PAIEMENT, AUCUN INTERET.
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**

LE 12 JUIN 1993

SUR TOUTE LA MARCHANDISE
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sur tous nos 

fauteuils
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Fauteuil 
inclinable 
berçant

LA-Z-REST

MCCLARY
CUISINIÈRE^*51 • Four a nettoyage facile 

Éléments amovibles
• Forte de four en verre noir

REFRIGERATEUR 
17 pi eu
• 2 clayettes réglables
• 2 compartiments à produits laitiers 

2 balconnets dans la porte du 
réfrigérateur

SECHEUSE
Séchage minuté

LAVEUSE • 2 aélecttona de température
• 2 programmes de lavage et c' rinçage
• 2 sélections de temperature

* I.a personne désignée au hasard sera jointe et devra répondre correctement à une question d’apti­
tude en mathématiques avant d’être déclarée gagnante

Cartes de crédit acceptées ** Sous réserve de l'approbation du Service du crédit, ne payez que les 
taxes de vente L’intérêt sera porté à votre compte à partir du 12 juin 1993 sur le solde dû

Livraison et service gratuits à la grandeur de la province
LEVIS:
5720, boul Etienne-Dallaire 
(anale Kennedy)

833-4511

BEAUPORT:
535, boul. Ste-Anne

667-6282

LES SAULES:
Carrefour Les Saules 
5150, boul. l'Ormière

871-4411

TROIS-RIVIERES:
2200, boul. des Récollets

(819)373-1111

RIMOUSKI:
822, boul. Ste-Anne 
(route 132) 
POINTE-AU-PERE
725-4411

LIVRAISON ET SERVICE:
QUÉBEC: 872-2242
TROIS-RIVIERES: (819) 373-1111 
rimouski: 725-4411


